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AVAtlT-PB.OPOS 

Depuis plusieurs années, quelques chercheurs et ensei­
gnants de la Station <l'Economie et de Sociologie Rurales de l'INRA 
et de l'Ecole Nationale Supérieure Agronomique de Rennes ont tenté 
ensemble de prendre la 1Desure et la signification des transforma­
tions profond,es qui trav,ersent 11 agriculture bretonne ; ils ont 
prolongé le bilan historique par une démarche prospective qui _a 
suscité un réel intérêt dans les milieux agricoles traduisant ainsi 
leurs interrogations (*). 

A l'automne 1984, le Comité Econ,ornique et Social de 
Bretagne a décidé d'ouvrir un débat sur les perspectives à moyen 
tenue de l'agriculture et du secteur agro-alimentaire en Bretagne. 
Par lettre en date du 26 mars 1985 et suite à une intervention de 
honsieur le Préfet, · Commissaire· de la République de la Région de 
Bretagne, Monsieur le Directeur de l'Ecole Nationale Supérieure 
Agronomique, Administrateur du Centre INRA, demandait au groupe 
auteur des scénari,os d'apporter sa contribution à ce débat régio­
nal. 

Il Troois -réflexions do-i..vent être menées dans une proem1,ey,e 
phase, p:i.r>allèlement et de façon autonome par> trois instances: 

• la DRAF et les DDA, 
• l 'INRA, 
• la Chambroe Régionale d'Agroiculturoe. 

Les r>ésultats de ces -réflexions devroont êtroe disponibles 
pour> le début juin. Aloros, à l 1 initiative du · Proésident de la Com­
mission n° 1 du CES (M. GUEZOU), il y auroa confroontation en vue de 
par>venir> à un proojet •.• . ,, 
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Le groupe de cherch,eurs ainsi mandaté s'est assuré la 
collaboration d'autres collègues de l'INRA, d'enseignants de 
l 'ENSAR et de formateurs de l'Institut National de Promotion Agri­
cole de Rennes, tous dire,ctement concernés par les problèmes agri­
coles bretons. Dans les délais impartis et compte tenu des 
contraintes des uns ,et des autres, il ne pouvait être question 
d'entreprendre une investigation nouvelle et approfondie, mais de 
taire le point sur les études conduites par ailleurs, d'en confron­
ter les résultats et les questions qu'elles soulèvent. Ce document 
est le fruit de leurs é ,changes ; il veut être la contribution de 
chercheurs â la réflexion régionale engagée sur l'avenir de l'agri­
culture et de l'agro-alimentaire bretons. 

Le groupe de travail remercie toutes les personnes qui 
ont bien voulu collaborer à ce rapport, en particulier Geneviève 
CLOEREC, ingénieur INRA, qui a assuré la coordination technique, et 
le secrétariat de la Station <l'Economie Rurale pour la frappe du 
document, 

(*) en particulier: 
- BROUSSOLLE (C.), DAUCE (P.), HOUEE (P.), MOUCHET (C.): 

Scénarios pour l'agriculture bretonne (1980-2000), Rennes, 
INRA, 1983, Z4~ p. 
• Quel - avenir pour l'agriculture 'bretonne. Scénarios pour 1 1 an 
2000, Rennes, INRA-INPAR, 1983, 34 p. 
-:---:Frente ans d'agriculture bretonne, 1950-1980, Sciences Agrono­
miques, Rennes, 1984, 25 p, 

- DAUCE (P.), LEON (Y.) 
• L'évolution de l'agriculture bretonne depuis 1850, Sciences 
Agronomiques, Rennes, 1982, 23 p, 

- DAUCE (P.), HOUEE (P.) 
,Trente ans de développement agricole dans le Morbihan (1951-
1981), Rennes, INRA, 1982, 403 p, 

- HOUEE (P.) 
• Bretagne en mutation, Tome Il: Transformation de l'agriculture 
'bretonne, Rennes, INRA, 1'978, 315 p, 

Mutations des campagnes bretonnes, Economie et Humanisme, 
n° 279, sept. l984. 

- MOUCHET (C.) 
• Etudes de comptabilité agricole régionale les comptes de la 
Bretagne et de la Basse-Normandie de 1950 à 1975, Thèse 3ème 
cycle, Université de Rennes, 1981. 
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INTltODOCT~ON 

Les questions que soulèvent l' agr.iculture et 1 1 agro-ali­
mentaire bretons sont à la dimension des progrès et des transforma­
tions considérables qu'a connus depuis une trentaine d'années et 
que ne cesse de connaître cette branche fondamentale de l'économie 
régionale. 

Bousculé de partout par les changements du contexte . 
internati-onal et national, •tiraillé par des forces et des proposi­
tions contradictoires, le responsable polit1,que ou professionnel 
aimerait fonder les décisions qu'il doit prendre sur des évolutions 
et des causalités rigoureusement établies, situer ses choix dans le 
cadre de prévisions régionales, nationales et mondiales aussi 
objectives que possible. Le présent document ne peut répondre à une 
telle attente. Il faudrait le recul de l'historien pour déterminer 
les traits spécifiques, les causes profondes et les grandes forces 
ac tric es du remarquable développement de l'agriculture bretonne 
contemporaine ; mais les urgences de l'action doivent se contenter 
d,e bilans provisoires et de diagnostics approximatifs. On aimerait 
que les ordinateurs intégrant tous les paramètres possibles dessi­
nent avec clarté les chemins du futur ; mais la démarche prospec­
tive ne peut fonder une prévision certaine, encore moins dicter une 

_planification précise. 

Malgré leurs limites et leur précarité, le recul histo­
rique et l'attitude prospective offrent cependant l'avantage appré­
ciable de dépasser les réductions empiriques et les choix à court 
terme, de relativiser les projections professionnelles ou idéologi­
ques, de situer les interrogations d'un moment et d'une région dans 
les vagues de fond historiques, dans les enjeux d'une période de 
mutation et les hor.izons d'une économie désormais mondiale. Le rôle 
d,es sciences sociales n'est pas de fonder une "politique scienti­
fique ou technocratique", mais d'éclairer le cadre, les causes et 
les effets des marges de liberté ouvertes aux décideurs qui savent 
anticiper. 

Parce qu'elle est plus tournée qu'en d'autres reg1.ons 
vers les échanges extérieurs, l'agriculture bretonne est grandement 
tributaire des fluctuations de l'environnement politique et écono­
mique international, des modes de régulation de la société et de la 
culture, des avancées de la science et des techniques : cette com­
plexité et cette interdépendance croissantes ne sauraient se 
réduire à un déterminisme quelconq.ue. L'avenir des activités agri­
coles et agro-alimentaires dépend aussi de la capacité des acteurs 
régionaux à valoriser l'expérience acquise, les ressources et les 
énergies locales, de leur habileté à anticiper, à discerner les 
germes du futur et de leur volonté commune de s'y adapter en les 
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adaptant. La mise en cohérence des niveaux d'interdépendance et 
d'autonomie de l'international au local, la mise en lumière des 
principaux facteurs et acteurs capables d'infléchir les évolutions 
prévisibles peuvent offrir aux responsables une vision élargie et 
globale pour mieux situer leurs options, repérer les espaces encore 
ouverts à leur créativité et à leur liberté. 

Pour apporter leur contribution spécifique au débat 
régional, les auteurs de ce rapport ont puisé dans leurs recherches 
et leurs expériences personnelles, confronté leurs points de vue et 
ébauché quelques orientations. Chaque contriibution conserve l' ori­
ginalité de l I approche scientifique pratiquée : tel chapitre sera 
plus théorique, tel autre plus opérationnel ici on s'appuie 
explicitement sur les quatre scénarios construits antérieurement, 
là ,on ne s'y réfère pas (cf. en annexe, un résumé "des 4 scénarios 
pour l'agriculture bretonne"). L'agriculture bretonne, fruit de son 
passé récent et ouverte sur l'avenir international, s'éclaire ainsi 
de la converg,ence de regards différents ; de là émergent quelques 
grandes lignes directrices, des atouts et des obstacles assez 
précis pour définir une stratégie, des "idées-forces" qui appellent 
l'attention ,et l'action prioritaires, mais surtout beaucoup de 
.zones de brume qui exigent à la fois des études plus précises et le 
pari toujours aventureux de l'homme d'action. 

Un premier chapitre confronte d'une part les éléments 
d'un diagnostic (atouts, fragilités, interrogations) dressé à 
partir de plusieurs études et d'autre part les appréciations et les 

-:-- aspiration€ - telles ,que- - les - agriculteurs ont pu les exprimer 
,eux-mêmes dans _ certaines consultations récentes. Ainsi est dessiné 
le cadre vécu dans lequel évolue l'agriculture bretonne. 

Un deuxième chapitre dégage les tendances qui sont les 
plus prévisibles, celle de la population et des structures agri­
coles, ,en replaçant les "points chauds" que sont le renouvellement 
des exploitants, l'emploi agricole, le problème de la terre et de 
ses destinations possibles. 

Un troisième chapitre établit un panorama des progrès 
scientifiques et techniques attendus en agriculture et des divers 
systèmes de production qu'ils peuvent induire. 

Un quatrième chapitre résume les grandes tendances prévi­
sibles de la demande alimentaire et du marché mondial, pour en 
dégager les évolutions probables des principales productions. 

Le cinquième chapitre analyse le problème aigu des pers­
pectives financières de l'agriculture bretonne les différents 
besoins de financement et les ressources escomptées, les formes 
d 1 adéquation proposées entre les besoins et les ressources. 
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Le dernier chapitre est consacré aux industries agro-ali­
mentaires : leur situation actuelle, les progrès scientifiques et 
techniques attendus, notamment dans le domaine des biotechnologies, 
enfin les perspectives d'avenir de cette branche essentielle de 
l'économie régionale. 

Une conclusion souligne certaines grandes tendances et 
surtout quelques problèmes déterminants qui appellent une attention 
prioritaire. 

Ce rapport ne prétend pas être exhaustif ainsi une 
question aussi importante que la formation des agriculteurs n'a pu 
être traitée faute de t ,emps. Malgr{i ses lacunes et ses insuffi­
sances, ce document appelte une confrontation avec les analyses et 
les propositions établies par ailleurs par les organisations 
professionnelles et les administrations responsables. 
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Cbapitr,e r. TEMPS D.E BILAN El' D'INTKKllOGAl'lON 

En guise d'introduction à ce dossier, il a paru intéres­
sant de confronter le bilan et le diagnostic de l'agriculture 
bretonne établis à partir d'études de chercheurs de 1 1 INRA de 
Rennes et Les appréciations et aspirations qu'ont émises les agri­
,culteurs bretons eux-mêmes en dive·rses occasions récentes. Ce 
cadrage général permettra de mieux situer les divers éclairages 
apportés ensuite. 

11- 1Quelques élé'8ents pour un diaguosU.c 

L'agriculture bretonne a participé intensément aux 
"trente glorieuses". Au terme d'une croissance exceptionnelle, elle 

. . pe_ut dresser _ un.....hllan p.ositiJ, . .même. ·:s '.il comporte certaines fai­
blesses et interrogations qu'il faut rêsoudre rapidement et lucide­
ment. 

111. Les a .touts 

a) Une agriculture dynamique en position de leader 

De 1950 à 1984, la production agricol,e bretonne a plus 
que quadruplé malgré le départ de 60 % de ses ,effectifs. L'une des 
régions les plus retardées est devenue la première région agricole 
française: elle assure 12 % de la production nationale, avec 9,4 % 
de la population active et seulement 6 % de la surface agricole 
utile. Mais elle a produit en 1982 21,5 % du lait, 25 % des produc­
tions avicoles, 28 % des pommes de terre primeurs, 46 % de la 
viande porcine, 67 7. des artichauts et 74 % des choux-fleurs. 
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Cela lui confère une position de leader sur le marché 
français, position qu'il convient de consolider sans atteindre à 
une attitude hégémonique qui isolerait la Bretagne dans les ri va­
li tés entre régions. 

En plusieurs productions, l'agriculture bretonne a acquis 
une compétenc,e et une maîtrise technique qui la rendent compétitive 
sur les marchés internationaux, quand ceux-ci ne sont pas faussés 
par des distorsions monétaires et des :mesur•es protectionnistes. 

b) Un tissu agro-alimentaire solidement enraciné 

Cette agricultur,e dynamique a entrainé la formation d'un 
solide ensemble agro-alimentaire régi,onal qui emploie 37 300 sala­
ries, réalise 44, 6 milliards de chiffre d'affaires, soit 13 % du 
chiffre d'affaires national et 17 % des exportations de cette bran­
che mais cette proportion dépasse 35 % pour les aliments du 
bétail, 40 % et même 60 % pour certaines conserves et volailles. 

Ce tissu régional est encore faiblement pénétré par les 
capitaux étrangers, ce qui lui assure une certaine autonomie ; il 
est surtout composé d'entreprises bretonnes qui ont atteint une 
dimension nationale et internationale ; il est plus encore marqué 
par d,e grands complexes coopératifs, puisque les groupements agri­
coles contrôlent la quasi~totalité des légumes, 84 % de la produc­
tion porcine, 55 % de la collecte de lait, mais seulement 25 % des 
productions avicoles ,et 18 % d,e la viande bovine. Cette maitrise 
collective agricole et plusieurs organismes interprofesionnels 
assurent un bon encadrement technique et commercial ; ils offrent 
les bases d'une bonne articulation entre les partenaires des diffé­
rentes filières. 

c) Des exploitations familiales capables de s'adapter 

Cette agriculture modernisée repose sur des exploitations 
familiales de taille restreinte : la Bretagne n'est pas et ne sera 
pas la Beauce. Malgré le départ de 300 000 agriculteurs en 30 ans, 
1 'ag.ricul ture emploie encore 17 4 184 actifs, dont seulement 7, 5 % 
de salariés. On sait la capacit•é de résistance et d'innovation, la 
souplesse et l'adaptation de ces exploitations familiales par temps 
de crise. 

Cette agriculture familiale travaille 
surfaces, puisque la moyenne des exploitations 
10,8 ha en 1955 à 15,8 ha en 1980, contre 23,4 ha 

sur de petites 
est passée de 
pour 1 1 ensemble 
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national- Les exploitations de plus de 30 ha ne représentent que 
8 % du nombre total de fermes bretonnes et 23 % des surfaces culti­
vées, au lieu de 20 % et 60 % pour la France entiêre. En 30 ans, la 
terre possédée par les agriculteurs est passée de 39 % i 53 % de la 
SAU. Mais cet te agriculture familiale a su contourner l'obstacle 
foncier en recourant i des productions intensives, souvent en 
hors-sol, qui fixent la main-d'oeuvre ,et lui assurent de meilleurs 
revenus. 

d) Un bon réseau d'équipements et de services 

L'agriculture bretonne dispose, en amont et en aval de la 
production, de nombreuses entreprises agro-industrielles, mais 
aussi de services professionnels qui sont parmi les plus nombreux 
de France. 

Elle dispose en outre d'un réseau dense d'établissements 
d ' ,enseignement initial publics et pri v,és, de plusieurs structures 
de formation permanente, d'organismes de conseil, d'études et de 
:recherche bien adaptés aux productions et aux besoins de la région. 
Malgré les progrès remarquables accomplis, il convient encore 
d'accroître et d'adapter ces niveaux d,e formation, d'information et 
d'innovation. 

e) Le maintien d'une population rurale encore dense 

Cette croissance agricole ,et agro-alimentaire a contribué 
au maintien de la population rurale ou a:u moins a ralenti le déclin 
des campagnes • Les exploitations bretonnes souvent intensives, qui 
font vivre 12 habitants pour 100 ha au lieu de 8 au niveau natio­
nal, ,et surtout les nombreuses entreprises agro-alimentaires assez 
bien réparti,es sur l'ensemble du territoire breton ont grandement 
contribué au maintien du tissu rural et d'une population assez 
dens,e. Si l'on veut bien considérer comme rurale la population des 
centres inférieurs â 5 000 habitants, celle-ci s'est accrue de 
3, 5 % depuis 1954 ; elle a même progressé de 11, 3 % depuis 197 5 
quand les centres urbains régressaient de 5 %. 

Ainsi l'agriculture bretonne ne manque pas d'atouts que 
lui envient bien d'autres régions françaises. Elle dispose d'argu­
ments sérieux pour affronter la crise actuelle, surmonter les 
difficultés et certaines impasses du modèle agricole breton, inven­
ter de nouveaux modes de développement. 
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112. Des fragilités, des interrogations 

Les succès et les atouts incontestables de l'agriculture 
bretonne ne peuvent masquer cependant des fragilités, des interro­
gatio·os certaines proviennent des limites du modèle lui-même, 
d'autres de la crise économique et de l'environnement. 

a) Des fragilités techniques 

On sait les risques sanitaires qui r&sultent de l'inten­
sification des productions, de la concentration des élevages en des 
unités importantes, dans des zones restreintes, en des conditions 
artificielles qui les rendent moins résistants, plus vulnérables 
aux épidémies, plus coûteux en aliments et en produits vétéri­
naires, plus suspects pour les consommateurs. L'intensi.fication 
poussée, la grande spécialisation des productions, le "matraquage 
des sols" (le cycle lisier - mats - lisier - mars) et leur tasse­
ment par des appareils lourds sur des terr,es humides et d&nud&es 
ont des effets pédologiques et agronomiques préjudiciables à terme. 
Ils entrainent des baisses de rendement, des dépenses de protection 
et surtout la pollution des eaux, v&ri·tabl,e cauchemar pour demain : 
il y va d,e 1 ·1 avenir même de ce type d'agriculture. En outre, 
comment rendre tout cela compatible avc la vocation touristique de 
la Bretagne, avec l'aspiration de beaucoup à la qualité du cadre de 
vie? 

b) Des fragilités économiques surtout 

L'agriculture bretonn,e est devenue une activité lourde et 
coûteuse, qui exige beaucoup d'investissements et d I achats. Pour 
réussir, l'agriculteur est condamné à s'endetter. On est passé 
d'une paysannerie d'épargne à une agriculture d'emprunt en 30 
ans, les encours du Crédit Agricole ont été multipliés par 240; le 
capital moyen d'exploitation est de 279 400 F pour 17 ha en Breta­
gne, de 264 200 F pour 26 ha en France. 

Pour produire et essayer de maintenir ses revenus, il 
faut acheter de plus en plus de conso:nmat.ions intermédiaires dont 
les prix ne cessent d'augmenter. Pour produire 100 f en 1950, il 
suffisait d'acheter 25,8 F, mais en 1983 70 Fen Bretagne au lieu 
de 49,2 F pour l'ensemble national, De 1970 à 1983, le prix des 
consommations intermédiaires ,en francs constants a augmenté de 
10 %, quand les prix à la production baissaient de 13 %, 
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Cela explique le tassement ,et la dégradation des revenus 
agricoles, qui, après avoir rattrapé la moyenne nationale en 1975, 
n'ont cessé d,e régresser depuis en 1983, le revenu par actif 
familial est de 15 % inférieur en Bretagne. Mais ces moyennes 
cachent des écarts qui vont de 1 à plus de 30. 

Cette agriculture de transformation est très dépendante 
de 1' environnement économique et politique ; elle est tributaire 
d'approvisionnements lointains et des flambées du dollar, de débou­
chés aléatoires soumis à une concurrence mondiale impitoyable ; 
elle est pleinement expos,ée au grand large des tempêtes monétaires 
et des spéculations .internationales. Dans les filières tentacu­
laires qui vont du producteur des matières premières au consomma­
teur occidental ou sous-dév,eloppé, l'agriculteur est, après le 
petit producteur du Tiers-Monde, le maillon le plus vulnérable dans 
cette nouvelle division internationale du. travail. 

Elle dégage peu de valeur ajoutée 9 % de la V .A. 
régionale, 15 % avec les IAA. Les IAA se cantonnent dans les 
produits à faible valorisation au moment où une économie contin­
gentée oblige à rechercher la valeur ajoutée plus que les volumes 
de production. Si l' indust:rie agro-alimentaire paraît bien 
enraciné,e en Bretagne, il serait dangereux d'aboutir à une 
mono-activité portant tout le poids de l'emploi et de l'avenir 
industriel de la région. 

c) De grandes fragilités sociales 

L'agriculture est traversée par des courants de spéciali­
sation, de concentration et d'intégration qui ont fait éclater une 
paysannerie relativement homogène en des group-es de plus en plus 
distincts, dont les situations économiques différentes expliquent 
des relations, de:s options diverses, sinon opposées. Ainsi 10 925 
étables de plus de 30 vaches détiennent plus de 60 % du cheptel 
laitier. 3 700 porcheries qui ont plus de 50 truies détiennent 56 % 
des reproductrices ; les porcheries de plus d,e 100 truies étaient 
411 en 1978 mais 855 en 1982 et certaines dépassent largement les 
1000 truies. Quant à l'aviculture, moins de 900 poulaillers assu­
rent plus de 95 % de la production. Globalement, on peut avancer 
que moins de 20 % des exploitations bretonnes assurent plus de 80 % 
de la produ.ct ion, ne laissant à la grande rnajori té des petites 
exploitations que le partage des 20 % restants et le recours à 
d 'autr-es ressources. L'agriculture bretonne de demain sera-t-elle 
faite de 50 à 55 000 exploitations intensives, dont la moitié véri­
tablement compétitives ? Que deviendront les autres ? 
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Autre fragilité, autre source d'inquiétude : le vieillis­
semen,t d,e la population agricole et son faible renouvellement, les 
effets de la chute de la natalité. En 1982, la moitié des agricul­
teurs ont plus de 50 ans. De 1975 à 1982, on a enregistré 24 500 
cessations d'activité et seulement 10 000 installations, soit par 
an 3 500 départs pour 1 400 installations, Mais cela risque de 
s'aggraver avec le départ massif des générations nombreuses nées 
entre les deux guerres et surtout avec la chute de la natalité 
agricole passée de 14 354 en 1956 à 2 684 en 1980, D'ici l'an 2000, 
la population agricole risque de diminuer de moitié, 

Si le type de croissance bretonne a maintenu une popula­
tion rurale encore dense, les écarts ne c,essent de se creuser entre 
les espac-es ruraux qui bénéficient de nombreuses exp loi cations 
modernes et d'activités agro-alimentaires et les campagnes profon­
des n'ayan,t d'autres ressources qu'une agriculture moins dévelop­
pée, entre les zones péri-urbaines en pleine expansion, le littoral 
qui bénéficie de nombreuses activités et une cinquantaine de 
cantons de l'intérieur, véritables réservoirs démographiques en 
voie d'épuisement. 

Ainsi la Bretagne a sous doute l'agriculture la plus 
vigoureuse et la plus fragile de France ses limites et ses 
failles sont à la mesure de ses réussites et de ses atouts. Un peu 
partout, au terme d'une· croissance . remarquabLe, .. les . i.;:ampagnes 
bretonnes se prennent à douter d'elles-mêmes, au risque de mécon­
naître le chemin parcouru et les brèches qu I il ouvre pour des 
avenirs possibles. Faut-il alLer vers un système agro-industriel de 
20 000 à 25 000 entreprises agricoles très performantes ou au 
contraire renverser ce galop infernal par d'autres manieres de 
produire et d'abord de vivre ? Ne faut-il pas plutôt chercher à 
consolider les acquis des 30 années de développement, en les amen­
dant et en les diversifiant, pour permettre au plus grand nombre 
d'y trouver un emploi et des conditions de vie comparables à celles 
des autres professions? 

12,. Les ag.riculteurs bretons face à leur avenir 

Devant cette situation, les agriculteurs réagissent : ils 
expriment leur approbation ou leurs réserves face au chemin par­
couru ; ils disent leurs attentes face à l'avenir. Durant l'hiver 
1982-1983, ceux-ci se sont exprimés à l'occasion des Etats Généraux 
du Développement Agricole, qui ont rassemblé 11 000 participants 
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dans 714 réunions de base, fait l'objet de 7314 réponses indivi­
duelles et de 532 rapports écrits. Les conclusions qui s'en déga­
gent sont d'autant plus significatives qu'elles émanent d'une 
majorité de moins de 45 ans. Elles ont été depuis amplement confir­
mées par les réactions de 9 000 personn,es aux 90 réunions de débat 
autour des "Scénarios pour 1 1 agriculture bretonne". A défaut d'un 
sondage systématique, la confrontation de c,es réflexions met en 
relief deux tendances minoritaires et un grand courant majori­
taire. 

121. Tendances minoritaires 

Pour une minorit,é restreinte, mais affinnée nettement dans 
certains groupes de jeunes et d'adhérents d'organisations économi­
ques, le modèle breton actuel n'est qu'une transition vers un 
système agro-industriel composé de 20 000 à 25 000 entreprises 
agricoles performantes, spécialisées, fortement insérées dans les 
circuits techniques et financiers de grandes finnes se disputant le 
marché mondial, dans un productivisme offensif "à la japonaise", 
dans un libéralisme sans entrave n'ayant d'autre loi que celle du 
plus fort. Dans l'agriculture comme ailleurs, la concentration et 
la mo,dernisat:1..on des moyens de production, au prix d'une sélection 
impitoyab~,e, sont .indispen_sables .p6ur assurer . le revenu des ag!'.'i­
culteurs, la rentabilit,é du capital, la conquête de marchés de plus 
en plus diffkiles. Un seul impératif s'impose accroître la 
compétitivité des exploitations et des organisations agro-alimen­
taires ; tout le reste relève des ,états d'âme ou de la responsabi­
lité de l'Etat • 

• Pour une autre minorité plus large mais plus diffuse, il n'est 
que terups d 'arr,êter c,e productivisme débridé, qui aggrave partout 
les disparités, les dépendances et les fragilités, qui multiplie 
les impasses financières, les drames humains, entraîne le chômage 
et la dévitalisation d'une partie importante de la Bretagne. L'ob­
jectif maj,eur de l'agriculture est de nourrir, d'employer et de 
faire vivre les hommes par un meilleur par-tag.e des biens et 
l'acceptation de nouveaux modes de productiou. ,et de consolllllléltion, 
Cela sera assuré par des exploitations familiales polyvalentes qui 
recourent aux formes associatives et parfois à la pluri-acti'lité, 
qui intensifient moins le capital que le savoir-faire et les res­
sources loc-ales, dans des systèmes de production plus éconorues et 
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autonomes> dans une économi•e de contrat et de planification décen­
tralisée, qui garantissent à tous des revenus et des conditions de 
vie acceptables> en solidarité avec Les autres g-roupes sociaux et 
avec les peuples d,u Tiers Honde condamnés à s'entendre pour assurer 
la survie de la planête. 

122. Tendance majoritaire 

• Pour la majorité des agriculteurs, quatre grandes conclusions et 
aspirations dessinent l'avenir qu'ils veulent construire 

Le systême intensif breton ne peut être rejeté par quoi 
le remplacer actuell,ement ? Pour fixer le maximum de bras sur des 
surfaces restreintes, on est obligé de pratiquer des productions 
intensives souvent en hors sol ,et en recourant à des aliments 
importés, de s'organiser en filiêres agro-alimentaires capables de 
conquérir des marchés lointains et hasardeux. 

Si ce systême de développement doit être conservé, il 
faut l'assagir et l'amender s ,érie,usement. Au lieu de la fuite en 
avant dans un productivisme effréné, il peut et doit être amélioré 
par 

plus de disc,ernement dans le choix et le volume des produc­
tions. Au lieu de _ vouloir toujours copier et . surpasser le 
voisin, de subir la mod-e ou la pression d,es vendeurs, chacun 
doit pouvoir choisir les productions en fonction de ses goûts, 
de sa compétence et des structures dont il dispose, mais aussi 
des demandes du marché et des contraintes d,es prix. En Breta­
gne, la production laitiêre :restera la base de l'économie agri­
cole, complétée par des cultures légumiêres dans les zones 
favorables, le plus souvent par des élevages hors sol, le porc 
apparaissant moins aléatoire que l'aviculture. 
- plus de prudence dans la spécialisation. Si celle-ci a des 
avantages reconnus, elle comporte des risques et des contrain­
t -es pour l'exploitation et pour l'environnement. La plupart 
refusent la mono-production au profit d,e systêmes plus diversi­
fi,és et moins aventureux. Là aussi, cha-cun doit pouvoir choi­
sir: soit la spécialisation moyennant un revenu garanti, soit 
la combinaison d'une production principale et d'une production 
complémentaire. 
- plus de progressivité dans les investissements par des finan­
cements raisonnés par paliers et selon un plan de développement 
adapté aux capacités de chacun et allégé par 1 1 encouragement 
aux formules associatives. 
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- plus de coordination et de transparence 
partenaires d'une même filière, grâce 
l'information et la création d'offices 
efficaces. 

entre les différents 
à la diffusion de 

interprofessionnels 

- plus de rigueur dans l'exploration et la gestion des marchés 
extérieurs, plus d'égalité dans les échanges communautaires par 
la suppression des distorsions monétaires et des mesures pro­
tectionnistes, plus de sécurité et de fiabilité dans les échan­
ges avec le Tiers Monde. 

Il faut_ humaniser 1' agriculture, améliorer les conditions 
de travail par une meilleure organisation et plus de sécurité, 
permettre la formation, l'accès à la culture et aux loisirs par des 
services de remplacement, l'encouragement à l'entraide et à l'agri­
culture de groupe. Il faut assurer à l'agricultrice un statut pro­
fessionnel et une formation, aux salariés agricoles une rémunéra­
tion correcte, des conditions de travail et de vie améliorées, 
1 'accès aux responsabilités. Cela implique que soit dépassée une 
vision exclusivement technique et économique pour penser aux 
producteurs au moins autant qu'à leurs productions, comprendre la 
globalité de l'exploitation et de son environnement, assurer son 
autonomie de décision et son insertion vivante dans le milieu 
rural. 

Ces différentes tendances ainsi résumées ne fixent pas 
les lignes d'une politique cohérente, mais aucune perspective à 
moyen terme ne peut faire fi de ces atouts et de ces interroga­
tions. 
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Chapitre II. POPULATIOH ET SntUCTORES 

L'agriculture bretonne se caractérise aujourd'hui par un 
niveau d'emploi encore relativ,ement élevé (le rapport homme/terre 
est sensiblement supérieur à la moyenne nationale), des superfi­
cies qui demeurent modestes (un peu moins de 20 hectares) et des 
exploitations de type presque exclusivement familial (moins de 
10 % de salariés). 

De nombreuses questions .s,e posent quant à l'évolution de 
ces structures qui ont constitué le cadre au s-ein duquel s'est 
développée jusqu'à présent 1 1 agricultur,e régionale intensive et 
spécialisée ; selon les orientations qui vont dominer dans les 
années à venir, les modes d'organisation de l'activité agricole en 
Bretagne peuvent être fort différ,ents. Dans ce domaine, les incer­
ti ,tudes actuelles concernent notamment : 

le renouvellement des exploitations agricoles, autrement dit les 
possibilités et les conditions de reprise des unités familiales 
de production, 

- l'évolution de l'emploi A.gricole, considéré globale!Qent ou en 
termes de répartition entre les diverses catégories d'actifs, 

- les structures d'exploitation et l'usage du sol, 

Ces différents aspects sont indissociablement liés ; ils 
ne peuvent non plus être séparés des autr,es caractéristiques de 
1' agriculture de la région : capital et investissements, produc­
tions et systêmes, revenus et conditions de travail, C'est pour la 
commodité de l'analyse qu'ils sont présentés séparément, 
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21. Le reuouvelleaent ,des exploitations faailiales 

Du fait de la structure par âge des agriculteurs, nombre 
d'exploitations agricoles familiales bretonnes vont se trouver 
libérées sur la décennie 1985-1995. On peut estimer leur nombre 
entre 40 et 45 000, représentant environ 40 % de l'effectif de 
1985 ; c'est dire l'ampleur du mouvement qui va se produire dans 
un laps de temps très bref. 

Dans quelles proportions ces exploitations peuvent-elles 
être reprises et assurer ou non une certaine pérennité aux formes 
actuelles de l 1 agriculture régionale ? Pour y répondre, les 
aspects suivants doivent être pris en considération: 

- y a-t-il des jeunes en nombre suffisant pour assurer les repri­
s ,es ? Parmi les enfants d'agriculteurs, non. Le remplacement 
complet des partants supposerait un taux d'installation de 80 % 
des jeunes d'origine agricole ; or les observations les plus 
récentes montrent que ce taux ne dépasse guère 25 %, conduisant à 
un nombre annuel d' installations de HOO à 1300 sur la période 
1985-1995 en Bretagne pour environ 4000 cessations d'activité 
chaque année. 

- -la reprise est-elle économiquement justifiée? Dans un contexte 
ginéral de stagnation des prix agricoles, la réponse dépend notam­
ment de la taille de l' exploi cation libér,é,e et les possibilités de 
reprise ne peuvent être séparées des conditions de financement du 
capital d'exploitation (et ,éventuellement du capital foncier) à 
acheter ou racheter, Dans les plus petites exploitations, deux 
problèmes sont à résoudre simultanément : celui du foncier à élar­
gir et celui des investissements à réaliser pour atteindre un 
niveau de revenu suffisant dans le système de production retenu; 
_pour les unités plus grandes, en général déjà modernisées, la 
difficulté tient à la masse des capitaux nécessaire pour acquérir 
les biens d'exploitation à valeur élevée possédés par le cédant. 

- des difficultés supplémentaires à court terme ? L'application 
des quotas laitiers risque dans les années qui viennent d'accen­
tuer encore les obstacles au renouvellement des exploitations 
bretonnes. Alors q_t1e les départs d'agriculteurs âgés se trouvent 
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accélérés par les mesures d'aide à la cessation de l'activité 
laitière, les installations de jeunes vont se trouver freinées si 
ceux-ci ne peuvent disposer des quantités de référence nécessaires 
pour leur assurer un revenu minimum; i l est utile de rappeler en 
effet qu'en 1983, 50 % des installations aidées par l'Etat se sont 
effectuées en Bretagne dans le domaine de la production laitière. 

- des solutions ? Elles sont à rechercher dans plusieurs voies, 
sans en eliminer aucune a priori, à commencer par la diversité des 
modèles de développement à promouvoir, mieux adaptés aux goûts et 
compétences de chacun, aux nouvelles conditions économiques, aux 
potentialités du milieu naturel. L'amélioration des conditions de 
financement pour l'installation des jeunes s'impose également. 
Plus largement, il ne faut pas se restreindre à une vision trop 
limitée du statut des unités de production : jusqu'à présent, la 
plupart des raisonnements s'effectuent dans le cadre de l'exploi­
tation familiale individuelle (étendue éventuelement au GAEC père­
fils) ; d'autres formes ne sont-elles pas à envisager, parfois 
mieux adaptées aux situations économiques et aux exigences socia­
les, que ce soit par exemple les modalités sociétaires ou associa­
tives de production, réglant de manière plus souple le problème de 
la transmission du capital, ou encore l'activité agricole à temps 
partagé (double activité individuelle ou à l'échelle du ménage). 

- quelles évolutions possibles ? Selon les conditions économiques, 
sociales et politiques qui vont dominer dans les prochaines 
années, le renouvellement des exploitations agricoles peut se 
trouver résolu de différentes manières. En l'état actuel des 
choses , l'évolution la plus probable, corresponda nt à l'analyse 
conduite dans le cadre du scénario de croissance lente, est celle 
d'une reprise très partielle des exploitations libérées (un tiers 
à un quart) par des successeurs qui estiment avoir une assise 
financière suffisante pour poursuivre l'activité agricole. De 
telles tendances se traduisent par les chiffres suivants sur une 
période de 20 ans : 
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' 

Installations, cessations d' activité et nombre d' exploitations en 
Bretagne, 1980-2000, évolution tendancielle 

; ,, 

1 1980 1985 1 1990 1995 2000 
nombre d 'in:sta11ations"' 

i5o a
1
oo par an 2 100 1 1 100 

nombre de cessations 
;1 d'activité par an 4 100 4 100 3 900 3 400 
1 
f nombre d'exploitations I ll,8 500 108 500 94 000 80 000 67 000 

t ,outes insta lations comprises, avec ou sans D.J .A. 

Le nombre d'unités d,e production diminuerait donc assez 
vite (67 000 en fin de période), mais leur statut ne se modifie­
rait pas fondamentalement et resterait à dominante familiale. Il 
est possible cependant que la diversité des types d'exploitation 
s'accroisse et que l'on rencontre à l'avenir un nombre proportion­
nellement plus élevé d'exploita.tions de double activité, d'exploi­
tations à temps partiel, voire d'exploitations de loisirs ou de 
semi-retraite à côté d'exploitations familiales .à temps complet, 
sans négliger les exploitations associatives, les entreprises 
sala·riales et peut-être des formes sociétaires. Par ailleurs, la 
mise en oeuvre des quotas va sans doute provoquer d'ici 1990 une 
ré~uction plus foi;te.., du .no,mb_re _ cjes .. explo.ita_tjons 1 par _ une sorte 
d'anticipation des départs à la retraite, et les unités de produc­
tion se situeraient probablement à cette date aux alentours d'un 
effectif de 90 000 (au lieu des 94 000 prévues). 

A titre d'illustration, et pour montrer la variété des 
orientations éventuelles, rappelons les hypothèses retenues quant 
au mode de reproduction des exploitations agricoles dans ceux des 
scénarios pour l'agriculture bretonne à l'horizon 2000 qui repré­
sentent une rupture par rapport au mouvement tendanciel de crois­
sance lente et incertaine que nous connaissons actuellement. 

Scénario de cPoissanee forte dans un contexte libéral 

Seules subsistent dans ce contexte les exploitations 
l~s plus perforrrantes économiquement, ce qui signifie une 
sélection de fait en fonction des capitaux disponibles au 
moment ile l'installation, un abandon de la prof ession en couros 
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de vie active pour> "les exp"loitants qui n'atteignent pas "le 
seuii de r>entabiZité r>equis et 7,a constitution d'exp"loita­
tions/ entr-epr>ises ag r>ico"les d'assez gr>aruie tai He, emp"loyant 
que7,ques salar>iés. Un tel scénar-io cor>r-espond donc à une tr>an­
sition pr>oJr>essive du statut fami"lia7, de l'unité de pr>oduction 
à un statut de PME, avec mises de fonds éventuelles de capi­
taux non agr-icoles. En l'an 2000, 20 à 25 000 exploitations de 
ce type subsister-aient dans "la région, auxqueHes ser>aient 
juxtaposées 12 à 15 000 exploitations de double activité, de 
r-etr>aite ou de loisir>s. 

Scénar-io de croise et de r>epli pr>otectionniste 

A par-tir> du moment où les conditions d'une cr>ise 
inter>nationa"le aiguë et d'un for>t degr-é de pr>otectionnisme 
national s'appliquent, le mode de fonctionnement de l'agr>icul­
tur>e r-égionale se tr>ouve pr>ofondément modifié . L'exploitation 
fami liale individue"lle de taille moyenne (2 actifs, 20 hecta­
res) se tr-ouve pr>ivilégiée et ne connait pas vér>itablement de 
pr>oblème de r>enouveUement dans 7,a mesur>e où l'agr>icultur>e 
constitue un secteur> attr-actif, même pour des personnes d 'or>i­
gine non agricole. Le nombre d'exp"loitations se stabiZise aux 
alentours de 100 000 unités en Br>etagne. 

Scénario de solidarités locales et inteY'nationa"les 

L'esprit même de ce scénar>io d'un autre déve"loppe­
ment conduit à r-emettre en cause les stPuctures tradition­
neUes et à f avor-iser des f or>mes nowJelles à domin:xnte asso­
ciative où se combinent des ateliers de production conrplémen­
tair>es. 17 000 unités de ce type fonctionneraient en l'an 
2000, à côté de 40 000 exploitations individuelles insé-,.ées 
dans un réseau d'ent-,.aide. Les exp"loitations associatives 
cOT'T'espondent à la mise en commun des moyens issus des exploi­
tations familiales ; la dissociation statutaire de l'agr>icul­
teur> et de l 'ent-,.eprise facilite la mobilité pr>of essionnelle 
(dans les deux sens) et allège les chariges de financement . 
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22. L'eapl:oi agricole 

L'évolution de l'emploi agricole régional est étroite­
ment liée aux conditions et au mode de renouvellement des exploi­
tations, mais U faut également l'envisager de manière spéci­
fique. 

- Le volume global de l'emploi en agriculture dépend à la fois d u 
marché de l'emploi dans le reste de l'économie et des conditions 
de production dans le secteur agricole types d I exploitation, 
degré d'intens.ification dans l'usage du sol, ampleur de la substi­
tution capital-travail, partag,e au sein de la filière entre la 
production et les secteurs d'amont et d'aval. Au total, c'est un 
ensemble de fa,cteurs internes (perspectives de revenu et de condi­
tions de travail en agriculture) et de facteurs externes (taux de 
chômage, niveau de salaire, stabilité de l'emploi dans l'industrie 
et les services, éventuellement montant des retraites) qui inci­
tent les jeunes à s'installer ou à chercher un emploi ailleurs, 
les agriculte,urs âgés à interrompre leur activité ou au contraire 
â la prolonger. 

- Si l'on veut éviter que des contraintes démographiques ne se 
surajoµtent aux contraintes socio-économiques (les générations 
nées de 1970 à 1980 ne c1omprennent que 2.3 000 fils d'exploitants 
en Bretagne), il faut dès maintenant prendre à bras le corps la 
question de l'entrée en agriculture de jeunes d'origine non agri­
cole, ce qui pose des proiblèmes de formation, de financement, 
d'intégration sociale et - -culturelle. · Les formules · collectives 
évoquées précédemment rend ratent cet te insert.ion ·plus aisée. 

Dans tous les cas de figure, la nécessité d'une forma­
tion théorique et pratique solide est évidente, tout en évitant 
l'inculcation d'un seul modèle possible de développement agricole 
et en assurant une mise à jour continue de cette compétence pro­
fessionnelle nécessaire. 

- Rappelons que pour faciliter la mobilité entre l'agriculture et 
les autres professions, le statut du t:ravailleur agricole, notam­
ment familial, doit être revu ,et sépar,é plus nettement de l'ex­
ploitation. D'autre part, les possibilités de double activité et 
de temps partiel doivent être désormais prises en considération, 
beaucoup plus que dans le passé o~ l'on a souvent rejeté ces caté­
gories de la profession agricole au sens strict. 

- Quelles perspectives â moyen terme ? L'évolution qui reste pour 
l'instant la plus plausible est celle d'une poursuite des compor­
,teinents observés depuis une dizaine d'années (scénario de crois­
sance lente). Si, à partir de la pyramide des âges de 1980 et du 
nombre d'enfants d'agriculteurs, on suppose une stabilisation des 
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taux d'installation des jeunes et des quotients de maintien des 
agriculteurs âgés, on abouti ,t aux projections démographiques 
suivantes pour la période 1980-2000: 

Nombre d'actifs agricoles en Bretagne selon le statut de 1980 à 
2000 (effectifs exprimés en U.T.A., Unité de Travail Annuel) 

1980 1985 1990 199 5 2000 
89 81 500 70 60 000 exploitants ' 000 1 500 1 50 000 t l aides familiaux 79 000 71 500 60 500 49 500 38 000 t 

1 

salariés 12 000 12 000 12 000 12 000 12 000 
total 180 000 165 000 143 000 121 500 100 000 
taux annuel de 

-1,7 i. -2, 8 % -3,2 % -3,8% diminution 

Après le ralentissement passager de la période récente, 
le rythme de diminuti,on de l'emploi agricole va s'accentuer à: 
nouveau à parti·r de 1985, du fait de la régression de la main­
d' oeuvre familiale, alors qu,e le nombre de salariés est supposé 
stable. 

Dans ce contexte, on pe~t par ~illeurs- supp~s~r uu 
accroissement de la qualification professionnelle des actifs 
agricoles, du fait de l'installation de jeunes souvent plus ins­
truits ; cependant l'hétérogénéité de la formation risque de sub­
sister sinon de s'accroître à moins que des programmes efficaces 
de format ion permanente ne soient mis en oeuv·re. 

L'évolution à venir laisse par ailleurs présager uo 
accroissement de la double activité : davantage de mariages avec 
des personnes exerçant un emploi non agricole, situation provi­
soire dans l'attente de revenus plus assurés, formes de résistance 
ou d'adaptation face aux incertitudes du chômage. 

Les mouvements sont plus contrastés dans les autres 
scénarios envisagés. Plus que les chiffres eux-mêmes, ce sont les 
comportements d'emploi supposés qu'il est important de prendre en 
considération dans chacune des grandes hypothèses examinées : 

S~énario de cr'oissance forte et l-ibér'ale : Dans le eadr'e de ce 
seena!"io, les taux d'installation ne se modifient pas ; par' 
contr'e les mutations pl"of essionnelles ( dépar>ts de l 'agr'ieul tur>e 
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en couT's de vie active) sont nombT'euses et les cessations 
d'activité -paT' dépa.T't à la T'etT'aite assez pPécoces. 

NombT'e d'actifs agpfooles à temps complet ou plus d'un mi­
temps (U.T.A.) 

1980 1990 2000 
chefs 1 exploitation 89 000 50 000 28 500 

;, aides familiaux ?9 000 4? 000 24 ooo I 
salaT'iés 12 000 16 000 20 000 
Total 180 000 113 000 ?2 500 

L'évolution est cette fois extT'êment ropide, puisqu'elle 
COT'T'espond à un T']fthme annuel de diminution du nombre d'actifs 
agricoles de -4,5 % entT'e 1980 et 1990 et de -4,3 % entT'e 1990 
et 2000. Dans le même temps, la stT'ucture de la population 
agricole se T'ééquilibT'e au pPofit des saforiés qui occupent 
pPesque le tieT'.s des emplois contT'e ? % en 1980. 

rotectionnisme : L'hypothèse retenue --,-----.,...,,..--'-...,... ....... -----,-....,... ....... -+--....-------est ce le 'une sta ~ ~sat~on u nombT'e d'agT'iculteurs à 
2 00 000 actifs en BT'eta{Jne, employés BUT' 100 000 exploitations. 
A queHes conditions un tel niveau d'emploi peut-il êtT'e 
.atteint . ? Deu:r. éventualités ont été envisagées : ceUe d'une 
T'emontée pPogressive des . taux _ d 'instaHation . des fil.s 
d'agT'ieuiteurs (jusqu'à 50 % pour' la génération 19?5-1980) : 
Pl, et ce He d'une instaUation mxr:imale des jeunes d'origine 
œJricole (80 % pour les généT'ations 19?0- 1980) : P2. 

Dans ces conditions, le niveau des i nstaiiations est le 
suivant : 

NombT'e de cessations d'activité et d'instaUations pa.T' an en 
BT'etagne (hommes seulement) 

1985-19.90 f 1990-1995 1 1995-2000 
Cessat ions d 1activité 4 70 0 3 600 3 100 
Ins tai .lat ions 
- origine agpfoole 2 100 1 400 1 200 
- oriqine non œ:i ricole 2 600 2 200 1 900 
- O'Y'igine agricole 3 6D0 2 400 2 200 
- or>ig ine non oaricole 

1 
1 100 l 200 900 
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Il apparaît à l'évidence que dans tous les cas de figure 
des installations nombreuses de personnes venant d'autres 
milieux sont nécessaires pour assurer le nrzintien du nombre 
d'agriculteurs à son niveau actuel. 

Scéna-riio d'un autre développement : L'obligation d'assur>er> 
7,, 

1 emp.loi du p.lus gr-and nombr>e .et ta réduction sensible du 
temps de trava it impliquent un nombr-e élevé d'agriculteurs : 
250 000 actifs en Bretagne, soit 25 % de la population active 
totale. 

Sans construire les modalités de passage de la situation 
actuelle à cetie prévue pour l 1 ho7'izon 2000, on peut estimer 
l'importance des mouvements .de population nécessaires pour 
atteindr>e l'objectif fixé, selon le comportement des enfants 
d'agriculteurs quant à leur maintien à la terre. 

Horizon 2000: 250 000 actifs agricoles 

- si aibles 1,nstdllatwns es 
fils .d'agriczûteure 

- si installations nombreuses des 
fils d '-agricul teur,s 

- si instal tations très nomb11euses 
des fits d'a r>icu.lte:ur>s 

Nombre d'a riculteurs 
d'origine 
a ricole 

100 000 

140 000 

175 000 

d'origine non 
a ricole 

150 000 

110 000 

?5 000 

Suivant que se rranifeste11a ou non une fo11te hé11édité 
socio-professionnelle à l'intérieur même du secteuP agr>icole, 
c'est de ?5 000 à 150 000 pe11sonnes extérieures à l'agr>icul­
ture qui devront veni11 y travailler, si l'on se fixe un objec­
tif aussi élevé d'actifs agricoles. 

23. Terre •et st:ruct1ores d'exploltat:ion 

L'évolution du nombre d'exploitations agricoles implique 
nécessairement une modification de la superficie moyenne cultivêe. 
La question des structures d'exploitation dêpasse cependant le 
cadre d'une simple relation arithmétique dans la mesure où se pose 
parallèlement le problème de l'utilisation du sol, de l'appropria­
tion des terres, de la destination du foncier. 
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De ce point de vue, au niveau rêgional, plusieurs as­
pects doivent être pris en compte pour les annêes à venir: 

- la propriêtê de la terre. Jusqu'en 1980, on a observê une éléva­
tion continue du prix de la terre en mê·me temps qu'une appropria­
tion de plus en plus frêquente de leurs exploitations (en totalité 
ou en partie) par les agriculteurs (50 % de FVD à cette date). Des 
ruptures se produisent dans cette évolution ; comment, dans les 
années qui viennent, va fonctionner le marché de la terre, sachant 
que les quantitês mises en vente vont sans doute s'accroître et 
que les acheteurs non agricoles risquent d'être fort réticents? 

- la destination des terres libérées. 700 à 800 000 hectares sont 
libêrabLes potentiellement d'ici. 10 ans. Quelle peut être leur 
destination ? 

installation d,e jeunes agriculteurs, d ,e successeurs ? 
- agrandissement d'exploitations voisines? 
- retour ,en terres incultes ,ou affectation à des usages 

non agricoles. 

La politique des structures qui sera pratiquée sera 
déterminante. En particulier, quels moyens compte-t-on mettre en 
oe,uvre pour éviter le démembrement d' expl·oi tations de taille 
suffisante (problème des sages d'exploitation entre autres) et 
pour faciliter le regroupement de petites unités? 

• ·- avec le• c-oatingen-tement -de· la · production laitière, peut se sur­
ajouter . . all marché foncier un marché des quotas ou des pas-de­
porte (1) pour les superficies donnant droit à des quantitês de 
réfêrence. Les inégalités risquent de s'accroître, rêservant la 
production laitière aux agriculteurs capables de surenchérir sur 
les fermages ou les achats de terre. 

- enfin, on ne peut ignorer la dimension amênagement du territoire 
-et localisation de l'activité agricole. Une spécialisation micro-
régionale accrue ne peut-elle conduire à une sorte d'agriculture 
bretonne "à deux vitesses" : l'une intensive, spécialisée, locali­
sée dans quelques bassins de production, l'autre au contraire, 
extensiv,e et diverse, occupant tant bien que mal 1' espace rural 
laissé libre par la première agriculture, pour cause de rentabi­
litê insuffisante? 

Toutes les incertitudes qui subsistent aujourd'hui en 
matière d' exploitation des terres, de mouvements d'emploi, de 
reprise des unités de production rendent en difinitive l'éventail 
d ,es possibles ext rêmer:1ent large dans le domaine des structures 

(1) Cf. DEBAILLf::UL (G.) et al. Conséquences du contingentement sur 
l'orientation du secteur laitier ,en France, Cahiers Economi­
ques de Bretagne, CREFE, avril 1985. 
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agricoles au niveau d'une région c,omme la Bretagne. Dans le même 
temps, les décisions év,entuelles d'interventions sont urgentes car 
c'est actuellement que se forgent les orientations qui vont fixer 
pour plusieurs années, voire plusieurs dizaines d'années le cadre 
de la production agricole régionale. 

La construction des scénarios montre justement quelle 
image l'agriculture bretonne peut présenter vers l'an 2000, compte 
tenu des influences économiques et des pressions sociales qui 
auront prévalu d'ici là, 

Si l'on s'en tient aux t ,endances qui prédominent actuel­
lement (croissance lente), le territoire cultivé en Bretagne va se 
r ,éduire peu à peu par abandon des terres les moins fertiles et les 
moins bien situées : 1,8 millions d'hectares seraient cultivés en 
2000, contre 1,94 millions en 1980. La superficie moyenne des 
exploitations passerait durant cette période de 16 ha à 27 ha avec 
cependant de fortes disparités qui correspondent aux condi tiens 
générales du contexte considéré. 

Une esquisse de répartition selon la surface a été 
tentée pour l'an 2000 : 

19:80 
2000 

<. 5 ha 1 5-10 , 10-20 . 20-50 
2.9 000 18 000 33 000 3i6 000 
11 000 7 000 12 000 2 7 000 

50·-70 
1. 800 
7 000 

70-10 à 100 
300 70 

2 700 300 

Total 
118 500 

67 000 

Ce sont les exploitations de plus de 35 · voire même de 
plus de 50 ha qui se développent par absorption des terres qui 
deviennent disponibles alors que les nombreuses unités de moins de 
20 hectares qui subsistent sont celles tenues par les doubles 
actifs ou les retraités, 

Le mouvement de concentration des terres tend donc à se 
poursuivre, dans des condi tiens qui se différencient de plus en 
plus selon la localisation géographique : la pression foncière se 
maintient ou s I ace ro! t d.ans les régions à production très inten­
sive où le besoin de terre continue à se faire sentir et se trouve 
d'abord satisfait au profit de ceux qui ont le plus de moyens 
financiers , elle se relâche au contraire dans les zones moins 
favorisé,es où l'élargissement des structures s'accompagne d'une 
extensification des systèmes de production, 

Dans les autres scénarios envisagés, des contrastes 
importants apparaissent en mati,ère de structures d'exploitation. 
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Scénario de croissance forte et libérale: La surface cultivée 
décrott sensiblement, pour atteindre 1,7 millions d'hectares à 
l'horizon 2000; les espaces agricoles se spécialisent de plus 
en plus en fonction des potentialités naturelles et des avan­
tClfjes économiques relatifs. 

Si à l'échéance considérée, la superficie moyenne se 
situe aux environs de 45 hectares, on peut penser qu'on se 
trouvera en réalité en présence de plusieurs types d'exploita­
tions: 
- 20 000 exploitations de JO à 1~0 hectares (moyenne 75 ha) 
qui représentent l'essentiel des grandes exploitations moder­
nisées de la région. 
- 12 à 15 000 unités de 10 ha de moyenne représentant les 
exploitations de retraite, de double activité, de loisirs qui 
subsistent et quelques grunds ateliers hors-sol intensifiés. 

L'importance des terres rendues disponibles provoque un 
accroissement des surf aces exploitées en f er>mage, en même 
temps qu'une ba,isse du prix de la terre ; le montant des 
ferrnages s'accroî.t par contre sensiblement (le paiement d'un 
droit de reprise peut même s'y adjoindre) .. Des formes socié­
taires d'appropriation de la terre peuvent s'envisager. 

Scénario protectionniste et scénario d'un autre dé_vrqlopee­
mën.t -: re•êontexte économ~que et social de ces deux scénar~os 
conduit à une mise en valeur rraximale des ressources natu­
rel les de la région. Les superficies Clfjricoles atteignent leur 
niüeau le plus élevé (2 mil'lions d'hectares) et sont exploi­
tées soit dans le cadre de la petite propriété familiale, soit 
sous des for>mes diversifiées où prédominent les modèles asso­
ciatifs et z:1appropriation col'lective du sol. 

* 

Il y a trente-cinq ans s'installaient massivement en 
agriculture les générations nombreuses n€es après la première 
guerre mondiale, Ce sont ces générations qui ont vécu et impulsé 
la modernisation spectaculaire qu'a connue le secteur agricole en 
Bretagne, mais elles arrivent aujourd 1 hui à l'âge de la retraite 
et leur remplacement ne peut plus, pour de nombreuses raisons 
démographiques, économiques, sociales, culturelles, se réaliser 
comme autrefois. 

Il s'agit là d'un des défis majeurs posés à l'agricul­
ture régionale et à S•es responsables. Des réponses qui y seront 
apportées découlera la réa li té du monde agricole de demain en 
Bretagne, 
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Chapitre III. SYSTEMES DK PRODDCTiiON AGRICOLE ET PB.OGRES 'l'ECHBIQUE 

Poser le problème de l'avenir des systèmes de production 
amène à formuler deux questions le mouve,ment d'intensification 
observé jusque li se poursuivra-t-il, et la spécialisation se 
maintiendra-t-elle? Le progrès scientifique et technique constitue 
un élément de réponse important, ren particulier, dans la perspec­
tive de l'émergence de nouvelles formes d'intensification, ou d'une 
diversification. Cependant, il peut avoir des conséquences très 
diverses: dans le processus de production, puisqu'il peut modifier 
les conditions d,e travail, ou en améliorer la productivité ou 
encore permettr,e d'obtenir un nouveau produit ; dans le fonctionne­
ment économique des unités de production ensuite, car l'innovation 
fait généralement appel au capital, dans ses différentes formes 
(consommations intermédiaires importées ou non, équipements). 

Chaque scénario envisagé, selon ses caractéristiques, 
fait appel à l'innovation de façon plus ·ou moins intense. Ensuite, 
à l'intérieur du cadre ainsi fixé, certaines formes de progrès 
seront privilégiées par rapport i d'autres. Nous allons donc tout 
d'abord tenter de dresser un tableau général dep tendances en 
matière de progrès scientifique et technique, avant d'en décrire 
les formes spécifiques à chaque scénario. 

31. P~ogrès scien·tiflques et technlques attendus en agriculture 

Dans l'impossibilité d'en faire une description exhaus­
tive, nous nou:s limiterons à ceux qui concernent directement les 
processus de production végétale et animale. 

Cependant, il faut signaler au préalable l'importance 
pour les agriculteurs, comme pour les autres catégories économiques 
et sociales du "phénomène informatique". Les domaines d'application 
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les plus importants sont les automatismes des matériels et des 
équipements, la gestion technique et économique (micro-informa­
tique), le conseil et l 1 information (télématique). L'adaptation 
déjà en cours des matériels et des logiciels va permettre de géné­
raliser à terme l'usage de l'informatique en agriculture. 

311. Progrès scientifiques et techniques en productions végétales 

Dans ce domaine, les progrès attendus peuvent provenir de 
différents facteurs : 
- la sélection génétique, 
- l'aménagement plus poussé du milieu (en particulier par des amé-
liorations foncières), 
- des techniques de cultures nouvelles, 
- une meilleure connaissance des interactions entre techniques, 
milieu et végétal utilisé, 
- des procédés prévisionnels (pour le climat, le cycle végétatif, 
le niveau de rendement) et des méthodes rapides de contrôle (télé­
détection), 
- une efficacité accrue de la diffuson des différentes catégories 
de progrès, 

En ce qui concerne la sélection déjà poursuivie depuis 
longtemps pour de nombreuses variétés, on assistera à un prolonge­
ment d·es efforts àctüels · sur le·· plan qùàntitatif (rendèments, régu­
larité) mais ausi sur le plan qualitati-f,· ·Finalement, ·trois points 
nous semblent devoir être soulignés : 
- l'emploi des techniques de pointe (utilisant des matériels très 

perfectionnés ou associant de la façon la plus rationnelle possi­
ble des techniques déjà connues). Compte tenu de la difficulté de 
leur mise en oeuvre et du degré de qualification requis, elles 
seront employées soit par les agriculteurs, soit par les firmes 
et les techniciens situés en amont de l'exploitation. 

- les cultures à l'usage de fourniture d'énergie, Certaines espèces 
offrent à moyen terme des perspectives intéressantes (canne de 
Provence, topinambour, pommes de terre féculières, plantes four­
ragères ou arbustives) ; mais il est peu réaliste de penser que 
la vente d'énergie puisse constituer dans l'immédiat un nouveau 
débouché pour les agriculteurs. 

- les relations entre techniques nouvelles et systèmes de produc­
tion végétale. La simplification se poursuivra (monoculture du 
blé en région céréalière) parallèlement à une diversification des 
espèces cultivées (rotations céréales/oléagineux/protéagineux en 
grandes cultures, systèmes fourragers avec cultures pérennes), 
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312. Progrès scientifiques et techniques en production animale 

Comme dans le cas précédent, les progrès attendus s' or­
donnent autour de deux thèmes : la sélection génétique et les tech­
niques d'exploitation. 

En product.ion lait:i,ère,. L'introduction de plus en 
plus importante de la race Holstein dans le cheptel régional amène 
un type d'animal spécialisé à rendement élevé et relativement exi­
geant du point de vue de l 1 alimentation. 

Celle-ci fait l'objet d'une meilleure maîtrise par les 
éleveurs ils devront distribu,er une grande quanti té d'aliments 
concentr,és ; quant à la ration de base, on peut imaginer deux 
tendances successives : d'abord, un renforcement des régimes sim­
plifiés à base de maïs, puis dans un second teinps, un regain d'in­
térêt pour les graminées fourragères, au détriment du maïs. 

Eu production d,e ·viande bovine. Dans les productions 
de type intensif, les perspectives offertes portent sur la sélec­
tion et le mode d'élevage (taurillons) et les aspects sanitaires 
(veau de boucherie) ; en système semi-intensif, 1 1 avantage princi­
pal viendra de la possibilité d'uti.liser ail mieux l'herbe par le 
pâturage. 

Comme pour le lait, il faut insister sur le caractère de 
relative lenteur et de régularité des progrès attendus ; ceci tient 

_ _ à la parL_impor.tante _de 1 1.all!éli_oration _géné.t_ique, __ ma_t~ i3\l~~J à . lé3 .. 
complexité des modes d'insertion · de · ces élevages dépendant du sol 

: dans .l:-es systèmes d'exploitation- agricole. - -· .. - - -- ... _ ... 

E·n production porcine. L'amélioration génétique peut 
amener en 10 ans des prog~ès sensibles ; elle porte sur 

• l'amélioration de l'indice de consommation, 
• l'aptitude à la reproduction, 
• l'amélioration de la conformation des animaux. 

Cependant, les effets positifs de la sélection peuvent être réduits 
à néant par les difficultés sanHai.res apparaissant dans les grands 
élevages : des progrès importants pourraient être accomplis dans ce 
domaine. 

En définitive, peu d'innovations spectaculaires et en 
rupture avec le passé sont à attendre. Il s'agit surtout, par des 
améliorations plus ou moins sectorielles, des réaménagements et une 
rationalisation, de mettre en place des systèmes plus économes et 
plus compétitifs. 
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32. Les syst,èaes de production 

Nous allons décrire la situation résultant de la prolon­
gation des tendances, A titt"e d'illustration, nous présenterons 
ensuite les formes alt,ernatives contenues dans les trois autres 
scénarios • 

• Les systèmes de production dans le contexte de la prolongation 
des tendances 

Les moyens de production des exploitations continuent de 
s'accroître, avec la poursuite du pr-ocessus de substitution du 
capital au travail .et ma1gré l'accroissement du coût des investis­
sements. On assiste i: 
- la mise en place de bâtiments d'exploitation mieux agencés et 

mieux utilisés, avec comme conséquence une économie de travail et 
des consommations intermédiaires. 

- une augmentation du prix des machines agricoles, 
qu'une ut.ilisation plus rattonnelle du matériel, 
l'agrandissement des structures d'exploitation, 

en même temps 
facilitée par 

L'agriculture demeure toujours un secteur à coefficient 
de capital élevé, mais c,ette évolution conduit à des écarts gran­
dissants entre 'les unités de production qui peuvent investir et 
.celles_ .qui n'en. ont pas les moyens.. Les innovation.s tec_hniques ne 
sont pas très nombreuses et celles qui sont appliquées ne le sont 

- pas tc,.rjc,urs dans· :.de -bonnes conditions ; ·· c:e qui peut:· en:t rsirH", .leR 
,échecs et des rejets. Les attitudes face au progrès sont en fait 
très différenciées selon les catégories d'agriculteurs depuis la 
recherche continue de nouveautés jusqu'à leur refus pur et simple, 

Par rapport à la période qui vient de s'écouler, il n'y a 
pas dans ce scénario mise en place de systèmes productifs nou­
veaux: ni au niveau des exploitations car les systèmes performants 
de la décennie 1975/85 apparaissent comme garants de sécurité 
technique et d'efficacité pour ceux qui les pratiquent, ni au 
ni veau régional puisque le rôle de l'agriculture bretonne est peu 
modifié, En somme, il y a sélection parmi les modèles existants de 
ceux qui sont les mieux adaptés aux changements des structures 
agricoles et de l'économie. 

Cependant, ces systèmes divers se distinguent l es uns des 
autres par leur degré d'intensification et leur spécialisation p lus 
ou moins poussée, On retiendra en fait l'existence de deux grou­
pes : d'une part les exploitations de mono production o u à orienta­
tion domin'inte, d'autre part les exploitations à deux ateliers et 
les exploitations non spécialisées. 
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Le mouvement de spécialisation fait que le premier groupe 
va se renforcer, pour des raisons qui tiennent surtout à la recher­
che d'efficacité économique rentabilité, économies d'échelle, 
gains de productivité du travail, etc- Il y a également tendance à 
la concentration des élevages. La taille des ateliers est de plus 
en plus élevée ; en outre, les seuils de viabilité économique se 
déplacent également dans le sens d'un accroissement de dimension. 

L'intensification de l'agriculture bretonne se poursuit 
donc à un rythme relativement modéré. La hausse des rendements 
s'accompagne de celle du recours aux consommations intermédiaires , 
contrecarrée par des tentatives de meilleure valorisation des 
intraconsommations produites sur l'exploitation, comme par exemple 
les fourrages. 

Systèmes nouveaux et scénarios aiternatifs 

Scénario : Libéralisme et croissance fo-rte. L 'a tti -
tude généraie des ex ploitants agricoies se révèie très favo­
rable à tous les aspects des progrès techniques et bioZogiques, 
ce qui condui t à une artific iaiis,:ition encore plus f orte du 
processus de production agricoie. Les innovations visent pour' 
ia pZupart à un accroissement de la production et des rende­
ments ; eHes impiiquent presque toutes une augmentation des 
investissements et constituent un facteur de différenciation 

:·, ; :.;:·=:- .- important . dans . 7,es Y'ésultar;s des a.3t-·w:ûteU1"8-
. . . . .. ~ - - . 

·Âfirï· de ·· Penforcè7" ieu7"' renta~Uité, -en bénéficiant des 
économies d ' échelle, en m:z.itrisant mieux les t echniques de 
production, en me ttant en m::i.rché des quantités importantes, ies 
exploitations se spécialisent et se concentrent. Se ules subsis­
tent ceUes qui sont intensives et spécialisées (monop1"oduc­
tion, orientation dominante, deux atelier s dont un hors-sol ) 
alors que les traditionneUes non spécialisées dis-paraissent. 
La dépendance (intégration et consorrunations intermédiaires) 
économique des exploitations tend à s'accroitre sensiblement. 

Scéna.-rio : Economie de ruptw-e - Le protectionnisme. 
Mala7"é le rep"li à l'intérieur' des front·ières, l'innovation 
n'est pas freinée, bien au contra irae, rmis eUe prend des 
formes adaptées aux besoins très particuliers de l ' économie de 
cPise. Ap1"ès une p1"emière période d'utiiis11.tion déso7"donn.ée 
âes nouveautés déjà connues m::u:s peu appliquées, fo. diffusfon 
du. pPOJ r>ès technique biologique selon une politique efficace 
pe rmet une moin..ir-e consommation de facteur's rares, l,;; rer,rylace­
ment des impo-r>tc1.t·lon.s, la valo7"isation optimale des r>essour>ces 
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naturieUes (lutte intégr>ée, association de cultur>es, économies 
de fer>tilisants, r>ecyclage ,de sous-pr>oduits, utilisation de 
nouvelles sources d 1énen3ie, développement des pr>otéagineux). 

L'application de ces innovations dans des exploitations 
de faible taille et les cont1'aintes économiques exter>nes amè­
nent la mise en place de systèmes de pr>oduction assez diffé­
r>ents de ceux que l'on connait aujour>d 'hui, selon deux pr>in­
cipes fondamentaux: 
- les pr>oduits végétaux, moins coûteux en facteur>s achetés et 

en éneragie, tendent à se substituer> pa.r>tiellement aux pr>o­
duits animaux dans l'alimentation humaine. Les cultur>es de 
vente vont donc se développer>. 

- les exploitations s'oraganisent en systèmes quasi-autar>ciques 
selon le modèle-type suivant : sur' vingt hectar>es envir>on, 
l 'agr>icultew• élève vingt vaches et leur> suite ainsi qu'une 
centaine de por>cs par> an, à par>tir> des r>essour>ces pr>opr>es de 
la fer>me. 

Compte tenu des exigences techniques de ce modèle domi­
nant, m::iis pas hégémonique, à cause des associations d 'acti­
vités qu'il suppose {pr>oduits végétaux, produits laitier>s, 
por>cs), il y a déspécialisat-i,on et déconcentr>ation par> r>appor>t 
à la situation actuelle, tout en nnintenant un cer>tain degr>é 
d'intensité, en pa.r>ticulier> d'utilisation du travail. 

-; • • -1 ~ Seé:M:~ : ll:n . .a,uf:re. ,4é-!>el .. oppe,nent. 
Là aussi, le pr>ogr>ès technique est p-r>ésent ; il est 

or>ienté ver>s des innovations qui économisent au maximum les 
r>essour>ces disponibles, avant tout d'ordre biologique. On 
r>eeherche é3aleme,it les pr>OJr>ès susceptibles de r>éduire la 
pénibilité du tmvail, d 'a.mélior>er> les échan.3es de flux de 
pr>oduits entr>e exploitations, les différ>ents aspects de la 
qualité de la vie. 

Les systèmes de pr>oduction mis en place sont nouveaux car 
s'ils pour>suivent cer>tai,1s objectifs communs avec ceux du scé­
nar>io pr>écédent, les exploitants le font par> adhésion à un 
ensemble de valeur>s, et non par> contr>ainte économique. La 
nouveauté appar>ait dans la r>épar>tition du pr>oduit (plus de 
produits vé3étaux, moi'/1,S de pr>oduits animaux), l-e produit 
lui-même (four>nitur>e d'énen;ie et de matièr>es pr>emièr>es) et le 
fonctionnement des unités de pr>oducJ-tion (recher>che de l 'autono­
mie, r>espect de contrc..-intes écol09iques nouvelles, conditions 
de tr>avail modifwes). 

Ces objectifs sont recher>chés dans des exploitations 
moyennes iridividue?,l~s, associées dans des r>éseaux d:J co,nplé­
mentar>ités ( tr>avail, matér>iel mais -:iussi sous-pr>oduits, animaux 
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jeunes, etc .•• ) et de gr>andes exploitations associatives à 
activités multiples et r>eliées entr>e elles. De petites exploi­
tations intensives coexistent avec les pr>écédentes, notamment 
en systèmes spéciaiiaés légumier>s en hor>s-sol. 

Cette agr>icul tur>e demeu"f'e intensive, 
d 'ori.ganisation inter>ne per>mettant une moindPe 
par>ticulier> en consommations inter>médiair>es. 

* 

avec un mode 
dépendance, en 

L'analyse en terme de sc,énarios montre que l'innovation 
et les progrès techniques seront présents dans l'agriculture 
bretonne quel que soit le cas envisagé. S'il ne faut pas voir dans 
ce progr~s un déterminant unique de l'apparition de nouvelles 
exploitations ou d'une nouvelle agriculture, il est bien évident 
qu'il en est une composante majeure, Chaque agriculture sera capa­
ble d' int,égrer les acquis de la recherche, en suscitant de nouvel­
les orientations et en adaptant la forme du savoir déjà acquis à 
ses exigences propres, 
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Chapi,tre IV. PRODUCTIONS ET MARCHES 

La Bretagne est aujourd'hui la première région agricole 
française : le quadruplement de sa production agricole finale sur 
trois décennies manifeste une vive expansion, principalement orien­
tée dans le domaine des productions animales (lait - porcs -
volaille - viande bovine). 

Au seuil des années 90, dans un contexte marqué par la 
crise des débouchés, la ,question qui se pose est donc de savoir 
quelle marg e de manoeuvre est encore p,ossible sur le marché natio­
nal, européen et international, 

Le jeu des variables à prendre ,en compte, souvent fort 
, complexe, (qu'il ' s .'agisse de couvrir la diversité des produits 
issus de chaque filiêre, les phénomènes de rapports de prix et de 

_ substitution de consommation de denrérs . a] imentaires; . les ressorts 
psycho-sociologiques de l'évolution du prof il de la consommation 
alimentaire, les mécanismes de la spécialisation régionale •• ,) ne 
permet pas aujourd'hui de présenter une étude exhaustive. 

Cette contribution à la réflexion sur l'avenir de la 
production agricole bretonne propose davantage de rappeler les 
lignes de force communes aux évolutions attendues de la demande, et 
dans la mesure du possibl,e, quelques problèmes spécifiques à pren­
dre en compte pour les principales productions, Une réponse exhaus­
tive à la question suppose d'aller plus ·en détail pour chaque 
filiêre, 
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41. Des ligues de for.c,e c,omaune.s 

411. La démographie et les revenus 
à la demande 

éléments de prévision relative 

La population s'élève aujourd'hui à 54,3 millions de 
personnes (1), ce qui représente un taux d'accroissement annuel de 
0,46 % pour la période 1975-1982, ce taux ayant été de 1,14 % pour 
les années 62-68 et de 0,82 % pour 68-75. 

A l'horizon 95 (2) l'estimation de 55,6 millions de 
personnes résulte d'un nouveau tassement de l'évolution démogra­
phique, 

Les perspectives d'évolution des dépenses de consommation 
des ménages ajoutent une contrainte supplém,entaire (3) : la crois­
sance de l'après-guerre était allée de pair avec l'augmentation des 
dépenses des ménages (+ 4,3 % d'accroissement annuel en volume sur 
la période 59-70, + 5, 1 % dans les années 70-73). Avec la crise 
économique, le rythme annuel est descendu à 2,9 % l'année 83 
ayant même enregistré 0,9 % seulement. 

A l'horizon 90, les hypothèses retenues projètent des 
taux annuels compris entre 1 et 2 %, la borne inférieure étant la 
plus probable (soit 0,4 à 0,7 % de croissance du volume de la 

. --~ :. conS0lll.m'cition alimentaj:rE':, ·,cc,r,tre: ·:2, 2 · ·% :s,.1t : lé pfrioG.e '. 5g- 70 t:t. 

1,6 % sur 70-73), 
··· - . .. --~ .. ·-·-· - ·-·. _.,. -·· -· ·---· -- - . - - .. ·-- - ....... 

Selon les estimations des services de la Commission Euro­
péenne, la population totale de la Communauté s'élèvera à 274 mil­
lions de personnes en 1990, soit un taux d'accroissement annuel de 
0,14 %, ce taux ayant été de 0,35 % pendant la période 1971-1981. 
Le niveau de consommation privée par habitant connaîtra un taux de 
croissance annuel proche de 2 %, soit une diminution de 1 point par 
rapport à la période 1970-1980. 

Ainsi l'évolution démographique et d,es revenus intra-com­
munautai res n'att•eint plus son rythme <les années 1970 ; les ménages 
ont toute chance de manifester., a travers leur budget, des préfé­
rences qu '' il importe de saisir .. 

(1) INSEE - RGP 82 - "Principaux résultats - sondage 1/20". 
INSEE - Estimation basée sur le RGP 75, Celle issue du RGP 82 
est en préparation. 

(3) INSEE - "La consommation des ménages à moyen terme" - Archives 
et documents n° 92, 
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412. L'évolution du profil de la consommation alimentaire: la con­
trainte économique et les mutations so,cio-culturelles 

Pour de nombreux observat,eurs, l'année 1973 marque incon­
testablement le début d'une ère nouvelle pour la société fran­
çaise. 

Certains chercheurs d,e l' INSEE concluent que contraire­
lilent à l'impression immédiate, la stabilité des comportements des 
ménages constitue la règle le changement des mentalités, les 
modes de vie et par voie de conséquence, des habitudes de consomma­
tion, s'inscrit de ce point de vue dans le prolongement des tendan­
ces du passé. îout au plus, le consomma,teur est-il en train de 
s'adapter aux temps difficiles en adoptant un mode de consommation 
plus sobre, plus raisonnable. 

Des études de nature plus psycho-sociologiques réalisées 
par des cabinets d'études, des sociétés de marketing, des équipes 
de chercheurs de l'INRA, mettent au contraire en relief des muta­
tions dans les comportements des ménages. Au bout du compte, la 
crise favorisera-t-elle 1 1 émergence d'un "nouveau consommateur des 
années 85 ?". 

Rarement le contexte socio-culturel n'aura été plus 
mouvant et plus difficile à saisir qu'aujourd'hui de nombreux 
sondages et études montrent qu'en fait, la cris,e accélère des évo­
lutions latentes, selon une dynamique pré-existante au premier choc 

<>•-: :·µétt61fet ·; . T:ouf; sê" pa'.ss'è' C()iîfuîe :· sl ·on etâit àüjoû rd'h'ui·- ëi'i présence 
· d'un oonso1ü1I1ateur éclatf : cette donnée forida111entale pour la dGcen­

nie à venir aboutit à une segmentation croissante des marchés qui 
devra modifier la stratégie des entreprises, en particulier au plan 
commercial. 

413. L'équilibre alimentaire du monde : 

L'agriculture att•end beaucoup de l'exportation, en même 
temps qu'elle devient dépendante de 1 1 extérieur pour ses matières 
premières notamment. Pour l'avenir, beaucoup dépendra de la façon 
dont sera réglée la question fondamentale du rapport avec une scène 
internationale marquée par l'évolution de la situation démographi­
que, économique et alimentaire des pays du tie ·rs-monde. 

En 1984, la populati.on mondiale a augmenté d'environ 80 
millions d'habitan ts (1) ; la plus grande partie de cette augmenta­
tion (quelque 73 millions) touche les pays en voie de dévelo ppement 

îTT Rapport sur le développement daris le monde - 1984 - Banque 
mondiale. 
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où vivent aujourd'hui près des 3/ 4 de l'humanité. Les projections 
pour l'an 2000, qui n'ont pratiquement plus changé depuis deux 
décennies, sont celles d'une très forte poussée démographique, La 
combinaison d'une fécondité toujours élevée et d'une mortalité en 
baisse se traduisent par une croissance démographique structurelle 
d,e 2 à 4 % par an dans la plupart des pays à revenu faible et 
intermédiaire, contre moins de 0,5 % dans la plupart des pays déve­
loppés (or un taux de croissance de 3 % double le chiffre d'une 
population en deux décennies), 

Si ces pays en voie de développement ne forment pas un 
groupe homogène, affecté de la même façon par une dynamique démo­
graphique diversifiée, il est évident que bon nombre d'entre eux 
vont être confrontés à des défis majeurs qui menacent un équilibre 
déj.à précaire entre les r ,essources et la population, 

En faisant une projection d,e l'accroissement de la pro­
duction d'aliments de base et des besoins de consommation pour 
différents groupes d'économie de marché en développement, l' Insti­
tut International de Recherche sur les politiques alimentaires (1), 
estime que les beso'ins de la consommation dépasseront le niveau 
attendu de production et que la tendance à l'augmentation des 
importations continuera probablement, 

Ces travaux montr,ent par ailleurs qu,e les pays ne pouvant 
s ,e permettre d'augmenter leurs importations alimentaires à des 
conditions commerciales ou par l'obtention d'une aide alimentaire, 

--pourront se t:rouver. èonrr.ont€:; ,à. urre-. ·tliminution de la ,'dli.:S'.!}'Cnibilit€ 
alim~ntaire· par habitant,· _Ce · p·robl,ème - touc·he surtout·-les pa-y-s à 
faible revenu, en particulier en Afrique - où la· FAO prêvoit un 
déclin annuel de la production vivriêre de 0,4 % par habitant pour 
la période 1980-2000 (malgré les hypothèses de croissance de cette 
production agricole). 

Dans une telle perspective, l'accroissement de la produc­
tion vivrière et plus largement, des ressources économiques inter­
nes, sont des conditions n,écessaires mais sans doute pas toujours 
suffisantes à court et moyen terme pour r ,ésoudre les problèmes dans 
la plupart des pays pauvres, 

(1) "La satisfaction des besoins alimentaires" - Centre de dévelop­
pement de l'OCUE - 1984, 
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42- Des spEcifi.ciitEs 

Pour entrer plus dans le ditail 
par l'évolution attendue des marchés, des 
lisables, il est certain qu'il serait 
analyses plus complètes et plus fines par 

des perspectives ouvertes 
marges de manoeuvre mobi­
nécessaire de faire des 
filière. 

C'est notamment le cas des filières légumes frais et de 
conserve, dotées de solides organisations inter-professionnelles, 
qui connaissent depuis 2 décennies d'importantes mutations, et 
confrontées aux défis des investissements commerciaux, des concur­
renc,es régionales, de l'élargissement de la Communauté, de la qua­
lité, du développement de nouveaux produits (maïs doux) et de 
nouvelles présentations. 

Cependant, cette première approche permet de souligner 
quelques caractéristiques spécifiques aux principales productions 
animales, représentant plus de 90 % de la valeur de la production 
agricole régionale. 

·" 4·2-l • ·.La pl" oduc U on lai L.ièr-c 

Av,ec les quotas r ;éduction d,e 5 points du degré d 'auto-approvi-
sionnement de la CEE. 

Déséquilibre du marché intérieur, montée des tensions 
crJmmerciales à l'extérieur : 1 'Europe devenue premier exportateur 
de produits laitiers sur le marché mondial prend une position 
défensive et fait le choix politique d'une stratégie de maîtrise de 
sa production • .En période de mutation tant à la pr,oduction que dans 
la transformation, les prévisions reposent nécessairement sur un 
certain nombre d'hypothèses : celles retenues par les services de 
la Commission européenne aboutissent à une réduction du degré 
d'auto-approvisionnement, de 118 % en 1.982 à 113 % en 1991. Il 
s'agit d,e maintenir les courants exports, :sans compter de crois­
sance significative de la demande sur les marchés mondiaux. 

Ls production laitière régionale â l'horizon 90 + 34 % , + 15 % , 
ou O % ? 

Piliei:- de l'installation, de la modernisation, de l'ex­
pansion agricole régional,e depuis plus de 20 ans, la dynamique 
laitière se trouve aujourd'hui confrontée au contingentement. 
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L'analyse des conséquences à moyen et long t •erme par la méthode des 
scénarios (1) indique que c'est un nouvel équilibre des produc­
tions, des structures d'exploitation, des systèmes de production, 
des relations avec l'amont et l'aval, et d-es rapports entre régions 
qui se cherchent, 

Dans tous les cas de figures, la Bretagne conservera son 
avantage dans la collecte nationale (20 %) • Mais pourra-t-elle 
préserver une part de sa dynamique de croissance? 

15 à 35 % de croissance à l'horizon 1990, •• 

Les mesures de limitation de la production peuvent 
laisser une grande marge de manoeuvre aux stratégies de développe­
ment et politiques d'approvisionnement des laiteries. 

Dans un contexte de concurrence avivée, elles seront 
l'élément moteur d'une restructuration accélérée de la production: 
le triple mouvement de spécialisation et de concentration des 
exploitations, d'intensification de la production se poursuit, 
accompagné ou non par l'intervention des pouvoirs publics, 

La Bretagne cherche sa place dans l'Ouest laitier spécia­
lisé (55 à 64 % de la collecte nationale, + 3 à 6 % de croissance 

.annuelle, faible d~minuti~n ou croissanc.~ du ___ cheptel, croi~sance 
' ·des rendements), le lait devenant ·1•activit.é d 1 une minoritê de 

producteurs {- 20 % à: - 40 %) :dessinant quelques bassins laiticrc 
sur le territoire rigional, 

Ou stagnation de la collecte régionale,,, 

Les mesures de limitation peuvent au contraire participer 
d'une volonté politique d'engager l'économie lai ,tière sur la voie 
d'un autre dêveloppement, Cette volonté de rêéquilibrage de la 
production et d' interv,ention sélectiv,e des pouvoirs publics selon 
la taille des ateliers freine la sp,écialisation et la concentra­
tion, Dans ces conditions, la Bretagne conserve son poids dans 
l'ensemble national, au prix d'une diminution sensible de son 
cheptel pour absorber l'évolution des rendements (stagnation de la 
collecte régionale), sur d,es exploitations de dimensions modestes 
et diversifiées dans leurs productions, en faible diminution (-10% 
sur l'Ouest), 

fü INKA-ENSA de Rennes - "Avenirs pour l'agriculture de l'Ouest 
dans le contexte des quotas" novembre 1984, 
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La situation qui prévaudra en 1990 sera donc le résultat 
de multiples pressions, parfois contradictoires, notamment des 
pouvoirs publics, des laiteries, des organisations agricoles et 
inter-professionnelles. A l'heure où les stratégies ne paraissent 
pas d,éfinitivement arrêtées, des incertitudes subsistent alors que 
nos principaux concurrents se trouvent dans la même situation, 
disposant d'importants stocks et de réserves de productivité, mais 
parfois en position d ''engager des politiques d'exportation particu­
lièrement agressives. 

En toute hypothèse, ce contexte est porteur de réorienta­
tion d,es fabri,cations : 

- au détriment du beurre et de la poudre ; mais la dimi­
nution attendue des stocks ne paraît pas de nat·ure à alléger les 
tensions du marché international où la conc·urrence reste vive 
(Australie, Nouvelle Zélande, USA). 

- en fav,eur de produits 
(laits de consommation, fromages et 
sommation· continue à progresser mais 
passé. 

à plus forte valeur ajoutée 
produits frais), dont la con­
à un rythme moindre que par le 

422. La viande bovine 

_L_es gr,ag/is . mou,vement.s structurels de ces de.rnj.ê.res années 
traduisent au plan français le maintien d'un solde exportable net 
(viande et animaux maigres), surtout depuis le tassement de la 
consommation intérieure à partir de 1980. 

La France reste ainsi premier 
l'Europe ; mais l'évolution allemande, la 
nauté en viande de gros bovins, menace 
cette position, 

producteur au sein de 
plus forte de la Commu­
depuis plusieurs années 

La CEE, très déficitaire durant de nombreuses 
considérablement accru sa production pour arriver à 
depuis 1974, autour du seuil d'autosuffisance, 

années, a 
se tenir, 

La perspectlve de décrochement entre la tendance à la 
hausse de la production (2 % par an) et l'évolution de la consomma­
tion ne prend un caractère structurel que très récemment, par le 
prolongement des tendances enregistrées dans le dêbut des années 80 
( tendance au surplus exportable sur les pays tiers renforcée par 
l'arrivée d'une nouvelle phase de montée du cycle des abattages de 
femelles et le tassement de la consommation intérieure). 

Ainsi, depuis 4 ans, c'est 600 000 t qu'elle a dQ écouler 
sur le marché mondial, soit 9 % de la production, les stocks d' in­
tervention s'élevant par ailleurs à près de 400 000 t â la mise en 
place des quotas laitiers. 
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Pour l'avenir, alors que la production de viande bovine 
reste étroitement liie à celle du lait, l'adéquation entre produc­
tion et consommation de viande au plan communautaire est particu­
lièrement préoccupante (1) : 

, Sur le marché mondial : emhellie à court te•rme 

La diminution sens! bl,e de 1' offre des grands pays 
exportateurs de l'hémisphère sud à 1' exception du Brésil, la sta­
gnation de la production d,es pays d '' Amérique du Nord, la reprise 
économique en cours dans certains pays (USA - Japon), donnent une 
conjoncture d'exportation relativement bonne pour la Communauté (S 
à 600 000 t). 

Mais avec la reprise normal,e de la production dans les 
regions d'exportation traditionnelle du monde à moyen terme, la 
situation est susce~tible de se détériorer. 

L'estimation des services de la Commission Européenne 
porte à 600 000 t le solde exportable à l'horizon 1991, 

• Sur_ le marché communautaire : vers une moindre auto-suffisance 

-·- -·· - ... Les -pe-~spe<:-t-ives -d'évoluti-on -des revenus à - l'horizon 90 
sont moins bonn,es qu'il y a 10 ans : la position concurrentielle de 
la viande bovine par rapport à la viande porcine et de volaille 
risque de continuer à se détério~er, aboutissant à une stagnation 
de la consommation, alors que la nouvelle politique laitière libère 
450 000 t de via~de supplémentaire, Celle-ci entretiendra un 
marasm,e important sur un warché déprimé, ces viandes de réforme 
venant concurrencer les viandes de boeuf et de taurillon rejetées 
vers une intervention saturée, 

Les estimations d'augmentation modeste de la spéculation 
bovine par reconversion totale et partielle, conjuguée à la baisse 
des abattages de vaches à partir de 1987, à la réduction du nombre 
de veaux disponibles pour l'engrais (gros bovins et veaux de bou­
cherie), portent en germe l'affaiblissement du potentiel de produc­
tion de viande rouge et un retournement possible de situation à 
l 'borizon 90 : "la production bovine en recul risque de tomber e n 
dessous d'une consommation relancée par les bas prix antérieurs et 
une possible reprise économique, La Communauté redeviendrait alors 
déficitaire coome elle le fut jusqu'à la fin des années 1970". 

(Î) - "Situation et perpectives des marchés agricoles - Proposition 
de prix agricoles pour la campagn,e 85/86", Commission des 
Communautés Econoro.iques Européennes, 
- "Si tua tion du marché des productions bovines" - ITEB CNE -
GEB - Avril-Octobre 1984. 
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• Au plan national : un creux de production en 1989-1990? 

La réduction du cheptel laitier, surtout dans les pays où 
elle sera forte, porte à t ,erme une sérieuse diminution de la pro­
duction de viande issue du troupeau laitier, A la baisse comme â la 
hausse, ces pays joueront donc un rôle directeur sur le marché de 
la viande bovine en Europe jusqu'à la fin de la décennie, 

Cet abandon de la production laitière en France pourra 
s'accompagner d'une certaine conversion à l'élevage de viande, Mais 
plus le marasme actuel sur le marché des viandes et animaux d' éle­
vage s .era profond et prolongé, moins ce changement d'orientation 
sera encouragé, et moins le courant d'exportation d'animaux maigres 
et la production de viand,e rouge pourront être maintenus. 

423. La production avicole 

Malgré la situation de crise perpétuelle de cette produc­
tion depuis plusieurs années, le poids de la région n'a cessé de se 
renforcer: ainsi la Bretagne occupe-t-elle sans doute aujourd'hui 
une place de premier rang parmi les pôles avicoles européens. 

Sur un marché intérieur constamment proche de la satura­
.. " -t-ion·, -· ls. - solutHm· ·,européenne · n-'a gu€re perwis de · marquer de$ 

points, à l'·ex-ception de la viande de dinde, mais le développement 
' iiiàssif de ' 1•è~port~tion. en·. direction ·du Proche-O~ient · a permis 
d'assurer son expansion jusqu'à une période récente (exportations 
françaises sur les Pays-Tiers en 1982 310 000 t de poulets dont 
les 4/Sè venant de Bretagne). 

L'après exportation •• , 

L'aviculture (comme l'élevage porcin) témoigne aujour­
d I hui d'une internationalisation croissante des échanges, en amont 
et aval de la production, Il en résulte une extrême sensibilité aux 
variations d'une conjoncture de montée des concurrences et de 
l'instabilité. Toute entrave au commerce international, toute fluc­
tuation roon,étaire excessive remet en cause un système "performant" 
mais fragile : 

- dépendant des politiques agricoles extérieures des 
principaux fournisseurs (guerre des prix, cloisonnement des 
marchés, financements prêférentiels, transferts de technologie •• ) 

concurrencê par l'arrivée de nouveaux fournisseurs 
internationaux (Brésil), 

- face i l'importance des "risques pays (Iran - Irak). 
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Alors que les pays du Golfe, principal marché d'exporta­
tion, ne sont sans doute plus loin de la saturation (leur produc­
tion s'accroit, leur consommation est déjà forte : + de 30 kg /h -
CEE : 14 kg), pour la première fois depuis la création du marché 
commun, la production communautaire de viande de volaille enregis­
tre une réduction, surtout imputable au secteur du poulet ; le 
recul de la demande sur le marché mondial se confirme, tandis que 
la consommation intérieure se modifie (préférence pour les produits 
frais et les nouveaux produits dérivés : découpes, prépara tiens, 
produits transformés). 

Le Centre Français du Commerce Extérieur et les Services 
de la Commission des Communautés estiment cependant que le marché 
des viandes de volaille devrait continuer à se développper, à un 
"rythme doux". Il faudra toutefois s'interroger, à moyen terme, sur 
une diversification des produits (découpes, charcuteries de 
volailles •• ,). 

Pourtant, à partir d'un niveau de consommation inférieur 
à la moyenne communautaire, la tendance pourra être sensiblement 
plus optimiste en matière de viande de dinde sur le marché alle­
mand, 

Pour les oeufs, après des années de nouveaux records de 
production, sur un marché dominé par la stagnatio n voire le léger 
recul de la consommation communautaire/ tête, la baisse de la deman­
de internationale suit;e _ _ à _ l .'installatie>n d'u!].itée ... d-= .. proc!..:.::!:icr. 

'· ' ~'' · ···',dans · les" pa.y's" impoFtateurs~- la - sitli~t!,o~ se _ca:ractérise _aussi pour 
:- - · . ~ ... .. la prërnièr_e foii ,dj!p_µ{s lcng; ëmps par une fo'I'le réàuct-ion- des quan-

. tités produites, La crise grave qui dure depuis Pâques 1982 a en 
effet conduit à une baisse des mises en place de poules pondeuses : 
la hausse prévisible des prix ne r isque-t-elle pas de f aire germer 
la prochaine grande crise? 

424, La production porcine 

Même s'il semble marquer des signes d'essoufflement, le 
développement de la production porcine est une réali té pour la 
Bretagne, alors que la production reste structurellement défic i­
taire en valeur 20 % de la consommation est encore aujourd' nui 
importée. 

De plans de r a tionalisation en plans de relance: t out a 
été d i t (probl ème s des coûts de production, résultats technico-éco­
nomiques de nos élevages, rapport qualité-prix de nos pr oduits, 
o r ganisation des produc t eur-s, des filiè r es, localis a t ion des 
bas s ins de produc tion/zones de consommation, MCM .•• ). Mais pourquo i 
cette différence entre l'avic ulture et l'élevage porcin, tant au 
plan national q ue rég ional? 
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Une certaine expansion de la demande 

Dans un contexte o~ la CEE est à l'autosuffisance(+ ou -
1 %) depuis plus de 10 ans, la perspective d'une croissance modérée 
du pouvoir d'achat à l'horizon 90 assure une c,ertaine expansion de 
la demande : les Pays-Bas ainsi que l'Italie déficitaire sont-ils 
les seuls à pouvoir suivre ? La France peut-elle continuer à voir 
son poids relatif diminuer? Quelles marges de manoeuvre paraissent 
mobilisables pour une région comme la Bretagne ? 

La demande exerce de fortes pressions en faveur de fabri­
cations qui donnent de plus en plus de place à l'aval des filières. 
Et s'il existe dans la région de larges territoires où la produc­
tion peut se développer sans être affrontée aux problèmes d'envi­
ronnement et de nuisance que connaissent les 2 plus fortes zones 
productrices, on constate que les expéditions en vif restent impor­
tantes, que la découpe peut ,encore progresser, et qu'un seul porc 
sur cinq subit une troisième transformation. 

Le renforcement de la présence régionale aux stades de 
transformation et de commercialisation de la filière porc sont 
ainsi des enjeux de décisions majeurs pour l'avenir, dans le 
domaine des techniques de fabrication, des investissements et des 
politiques de financement, des stratégies commerciales et de la 
recherche. 

_,, __ - - - --·- 4. l'a111on.t, .. face . à . .l'augmentatj_on de .la conso.mmation de 
ja-mbons hauts de gamme ·(sàns polyphosphates), la question "qualité 

-.~cde ;•iande" qui .pr-éocc.u.pe de pllls en pl.;s -les sa.laisonni.er.s suppos~ 
aussi de poser les problèmes de mode de transport, d'abattage et de 
choix génétiques. Enfin, l'élargissement de la zone de production 
en dehors des secteurs de forte concentration repose sur des capa­
cités de promotion d'ateliers plus accessibles aux jeunes éleveurs, 
notamment en matière de capitaux. 

43. En guise de conclwsion 

Depuis plusieurs décennies, le scénario est toujours le 
même en matière de poulets de chair, de porcs, de volailles 
secondaires, d'exportation, la Bretagne a su démarrer la première, 
profitant de cours favorables ou de l'opportunité d'un marché. 

Chaque ascension a été suivie de moments difficiles, pour 
un d,éveloppement par à-coups. Chaque fois, le processus a rebondi, 
la région réussissant à s'emparer d'un autre créneau. 
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Sur une région agricole spécialisée dans quelques grandes 
filières en crise, ne reste-t-il pas des espaces, productions com­
plémentaires de revenu ou véritables petites filières, sources de 
diversification des productions et des activtés? 

L 'APCA a recensé 60 "petites productions" déficitaires, 
qui cumulées représentent rien de moins que 20 000 emplois agri­
coles nouveaux, sans compter les emplois induits en amont et en 
aval. 

Alors qu,e de nombreux producteurs ont tendance à consi­
dérer que ces produits ne sont pas véritablement agricoles, le 
déficit du commerce extérieur de ces "petites productions" atteint 
2 milliards de francs ; il vérifie que les petits ruisseaux font 
les grandes rivières ••• 

Un tel constat rejoint par ailleurs l'analyse et le 
dossier national constitué à la FNGEDA, les réalisations suscitées 
par de nombreuses structures de coopération et d'appui technico­
commercial à des projets de développement de l'activité économique 
en milieu rural. 

L'élevage d'animaux pour les besoins des laboratoires, de 
la fourrure, du repeuplement des chasses, la production de canards, 
d'escargots, de sangliers, de lapins de chair et angora, des 
pigeons -de chair, de chiens de compagnie ; les productions de tabac 
bu.dey ·et de ·virginie, .:.,citamandés, · 'ëàssîs; ,. framboises, · noisettes, 
lentilles, plantes médicinal-es et ar9ma~ique_~, plançs fo.restiers. 

·. b\11 bei .-Üoriux·~ pr"odu.ct fon' J'e' 
0

plaqi.i~s de gâzon, de la pépinière 
pour 1-es besoins d,es résidences secondaires en passant par leur 
entretien ••• Les pistes présentées sont à chaque fois très nom­
breuses et variées. Et les importations en provenance de pays médi­
terranéens ne sont pas beaucoup moins coûteuses que celles qui 
proviennent de Belgique et surtout des Pays-Bas (légumes surgelés, 
légumes frais, plantes et fleurs). 

N'est-on pas en mesure aujourd'hui, à la lumière du suivi 
de réalisation, de dégager les principales marges de manoeuvre qui 
paraissent mobilisables, les principaux obstacles à lever, condi­
tions à réunir, écueils à éviter... pour transformer des expé­
riences marginalisées en projets cr,édibles et opérationnels ? 

Si nombre d'observations s'accordent à décrire une 
période d'incertitudes qui sera longue avant de trouver des cré­
neaux pour la région, n'appelle-t-~lle pas des efforts redoublés de 
concei:-tat Lon dans la recherche, la formation, le financement, 
l'assistance technique et la promotio~ commerciale ? 

46. 



Chapitre V. PERSPECTIVES SUR .LE FINANCEMENT DE L 'AGIUCOLTURE 
BIŒTONBE 

Int.l'oductiou 

La restructuration du secteur agricole pendant les 
années 1960-1980 a été rendue possible parce que des moyens finan­
ciers importants ont pu être mobilisés 

dans un contexte de croissance économique soutenue jusque 
dans le courant des années 70, les gains de productivité ont 
permis une amélioration sensi~le des revenus agricoles. Sur 
cette base, nombre d'exploitations ont dégagé des capacités 
d 'autof.inancement importantes ; 

... ,:., 

' Ï~s a_ides ·publiques'. ont été relativement fo ,rtes ' 

l'endettement a joué un rôle considérable. Il permettait à 
des exploitations jusqu'alors peu endetté-es de disposer de 
moyens de financement extérieurs importants. Du fait de 
l'inflation et des taux d'intérêt souvent faibles de ces 
prêts, il représentait par ailleurs un avantage significatif 
pour les exploitations qui y accédaient. 

Ces évolutions se sont produites dans des conditions 
d'hétérogénéité et de disparité importantes. Certains groupes 
d'exploitations ont bien tiré parti des mécanismes en place (forte 
concentration des prêts sur des groupes assez restreints d'exploi­
tations, en fonction de leur taille notamment) alors que d'autres 
se sont engagés dans un endettement qu'il leur est difficile 
d'assumer. 

Les conditions plus 
s'expriment rle manière variable 
sit11ati.on financière n'apparaît 
reste en moyenne peu endetté 
économiques ou aux agricultures 

difficiles de la période récente 
selon les groupes. Globale~ent, la 
pas dégradée: le secteur agricole 
par rapport aux autres secteurs 
des pays voisins. Il n'en est pas 
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de même quand on s'arrête sur des groupes particuliers d'exploita­
tions. Il est difficile d'aller loin dans l'analyse des disparités 
de situation économique et financière au niveau régional, On peut 
cependant retenir un indicateur qui est le problème des agricul­
teurs en difficulté. 

Dès le début des années 80 apparaissent des situations 
financières très dégradées pour un nombre significatif d'exploita­
tions (en Bretagne 2 500 exploitants ont bénéficié de la "procé­
dure Cresson"). Ces exploitants se partagent entre des agricul­
teurs disposant de petites structures et des groupes à la tête 
d'exploitations de plus grande taille, fréquemment dirigées par 
des jeunes ou en plan de développement, Ces derniers groupes 

·devaient participer à plein au processus de développement agricole 
et leu,r existence pousse à s'interroger su·r c,ertaines modalités de 
fonctionnement du sect,eur. 

Au-delà de ces difficultis~ pour l'instant présentes 
d'une manière très explicite dans des groupes assez circonscrits, 
il faut relever que les mécanismes financiers qui ont assuré le 
développement réalisé sur la période précédente se trouvent mis en 
cause actuellement: stagnation des revenus, lim.itation des aides 
publiques, concurrence avec les autres secteurs pour l'accès aux 
ressources bancaires; alors ,que les besoins continuent d'être 
pressants, Il en résulte sur le plan financier une série de pro­
;b-1:~m~s p&.t.:ticùli,èr-ement aigüs que ·1 !ori ,va étudier maintenant. 

51. Les besoins de financement 

Les besoins de financement pourront être abordés en 
distinguant deux types de problèmes : 

- les aspects macro et microéconomiques (globaux et indivi­
duels) 

- les différents types de besoins 
liés i des problèmes de type patrimonial (foncier, 

reprise) 
liés aux investissements productifs proprement dits, 

La présentation restera qualitative, il est en effet 
très difficile de préciser quantitativement les besoins dont on va 
faire état. Ils dépendront autant d'éléments de caractères insti­
tutionnel et politique, notamment en ce qui concerne les problèmes 
liés à la propriété du foncier et à la reprise des exploitations, 
que de facteurs plus spécifiquement économiques liés aux types 

48. 



d'exploitations ,et aux modèles de production. Mais il faut bien 
voir que les évolutions envisagées, quelles qu'elles soient, se 
traduiront en terme de besoins financiers. La réalisation des 
transfonuations structu,relles nécessaires dépendra fortement des 
moyens financiers qui leur seront affectés. 

511. Pour les éléments de caractère patrimonial, si l'on garde le 
mê.me type de rapport à la propriété foncière, les besoins globaux 
et individuels en capitaux fonci,ers continueront d'être impor­
tants. L'hypothèse la plus vrais,emblab1e est l'extension de la 
surface moyenne des exploitations. Elle s'accompagnerait d'un 
accroissement des superficies moyennes en faire-valoir direct et 
donc d' -une augmentation des besoins individuels de financement 
pour 1-es achats fonciers, A moins que le coût élevé du foncier 
n'entraîne un ralentissement des achats et un accroissement du 
fermage. 

En fait le problème pourra se poser différemment selon 
les zones géographiques et la politique des structures suivies. 
Des zones pourront connaître une concurrence très vive sur le 
foncier tandis qu'ailleurs on assistera à une extensification 
y9tre _µr. ?-t-an~Q_[)•-è.'un~ pe:-ti~ du t.::rr-itoirE cultiv~. .,·.;·•:, · ,: ·, 

Pour : :1 • ins~al-la·t.ion - e ·t ·· la '"ep.r.lse il - ·faut · ·également 
s'attendre à une augmentation des besoins de financement. Une 
partie croissante des reprises concernera des exploitations ayant 
investi sur les années 1960-1980, problème pour 1' instant masqué 
en partie par l'extension des GAEC père-fils, Par a .illeurs, l'aug­
mentation de la dimension moyenne des exploitations entraînera 
elle aussi un accroissement des besoins individuels. Enfin, compte 
tenu des problèmes démographiques présentés par ailleurs, si l'on 
considère que l'installation concerne:ra davan-tage de jeunes d' ori­
gine non agrkole, il en résultera des besoins financiers supplé­
mentaires- En effet, ces candidats à l'installation ne bénéficie­
ront pas des conditions que font les familles agricoles à leurs 
successeurs, 

Les besoins seront également fonction du type d'exploi­
tations reprises, selon qu'il s'agira d'unités déjà modernisées ou 
au contraire plus traditionnelles. 

Dans le premier cas, le coût de la reprise sera plus 
élevé, Ceci peut constituer en soi un problème mais :wec des 
moyens financiers importants et un niveau technique et économique 
suffisant, les perspectives de résultat peuvent être favorables et 
les risques inférieurs à ceux encourus dans l'autre situation: en 
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cas d'installation sur des structures plus traditionnelles, au 
coût de la reprise s'ajoutera en effet, celui de l'investissement 
de développement et les problèmes qu'il pose, que 1' on verra au 
paragraphe suivant. 

Là encore on retrouve des choix relevant de la poli­
ti,que des .structures. A quel niveau de dimension économique et 
pour quelles orientations, sont fixés les seuils à atteindre pour 
disposer à 1' installat.ion d,e perspectives de fonctionnement cor­
rectes? 

512. Par rapport à la production 
besoins de financement soulève 
ordres. 

elle-même, l'estimation des 
des difficultés de divers 

Sur la période récente, globalement, la Formation Brute 
de Capital Fixe en agriculture a peu augmenté en valeur constante. 
Pour les investisse.ments e.n bâtiments et mat,~riel, on relève 
même une stagnation voire une régression. Les données de comptabi­
lité globale ne sont connues qu'au niveau France entière mais les 
éléments partiels dont on dispose pour la Bretagne (par exemple 

--~t~t~~tiqu~s-~-sur: .. l_e_s_ P.ermi§ de. COIJ.~trui_re) . le conf..irJ!lent._ Il 
éxistê· donc déjà des· besoins fin-ànciers à ce -niveau • . Ïi est diffi-

: __ çil_~ ~e savoir qu_el,~ sqnt . .le? gr.oupes .touchés par c-es -problèmes. 
Il semble qu'il y ait davantage d'investissements d'extension ou 
de renouvellement que de créations d'élevage. On peut donc consi­
dérer que ces dernières années ont ét,é marquées par un recul de 
l'investissement net et une concentration sur certains groupes. 
Il y aurait globalement une relative obsolescence de l'appareil de 
production qui pose problème, même dans u·ne perspective où il ne 
paraitrait pas souhaitable d'accroître de manière radicale la 
diffusion d,es formes de production les plus intensives puisque 
leur seul renouvellement paraît déjà problématique. 

D'autres éléments de caractère plus sectoriel et pros­
pectif doivent être abordés, en fonction des divers types d'inves­
tissement productif. 

Pour les pr,oductions vég~tales, un accroissement des 
superficies, une augmentation de la sole céréalière, une améliora­
tion de la production fourragère entraîneraient des investisse­
ments fonciers (assainissement, drainage, irrigation). Produire 
davantage de céréales qui seraient destinées à une transformation 
sur les exploitations elle-mêmes ou sur des exploitations voisines 
impliq1Je des investissements pour le stockage et la transformation 
sur place. C'est une voie qu'ont prise les exploitations qui 
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fabriquent déjà elles-mêmes les aliments ; d'autres groupes pour­
raLent se trouver confrontés au problème, Par ailleurs, les 
céréales sont actuellement souvent achetées au fur et à mesure des 
besoins alors qu'une formule d'auto-fourniture suppose un stockage 
sur place et donc des installations adéquates. Il pose également 
des problèmes de trésorerie différents-

Pour ce qui est des bâ·tiaeuts d'€levage, les besoins 
dépendront des types et des techniques de production qui se déve­
lopperont ainsi que des effectifs d'exploitants qui seront concer­
nés. Il est vraisemblable qu'il n'y aura pas de réponse unique à 
la question "comment produire?" mais plutôt un ensemble de répon­
ses diversifiées. On peut penser - si les déclarations actuelles 
sont suivies d'effet - qu'elles répondront mieux aux besoins et 
aux capacités des exploitants que cela n'est le cas actuellement. 
Ceci pourrait limiter les risques de "suréquipement" ou de mau­
vaise valorisation des équipements créés. 

Individuellement, les besoins de financement dépendront 
des types de production et leur degré de capitalisation. Dans les 
hypothèses les plus vraisemblables, on c,onsidère qu'il y aura 
maintien de la concentration des productions et constitution 
d 'at,eliers de plus grande taille. Les formes de plus en plus capi­
talistiques continueront de prévaloir et les besoins financiers 
des exploitations qui les mettront en pratique seront importants. 

_ Les formules permettant _une meil.l~urp utU :1~-"tion de8 .éq.i_!ipel!!ent~ 
et no1tamment le renforcement des solutions de groupe dans la 
proèuctior:. elle-mê:ne -dcvl"aiant perme·tt~e d'alléger .la charge indi­
viduelle de l'investissement et de son utilisation. 

Au niveau global, il reste difficile de faire le bilan 
des besoins financiers entre un nombre important d'ateliers de 
dimension moyenne et un nombre restreint de postes de travail très 
exigeants en capitaux, 

Enfin, les besoins de financement pour la tr€sorerie 
ne seront pas identiques selon les modèles de production à se 
développer. La poursui te des évolutions en cours entraînera l' ac­
croissement des besoins de financement pour la trésorerie. A 
contrario, si des systèmes relativement autonomes se développent 
leurs besoins de trésorerie seront inférieurs à ceux de systèmes 
transformateurs de biens d'origine industri,elle ou au moins exter­
nes à l'exploitation (si par exemple certaines exploitations se 
spécialisent sur les productions végétales et d'autres sur les 
activités animales). 
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52. Les ressources financilres 

La réponse aux besoins analysés ci-dessus devra venir de 
plusieurs sources : 

• internes aux exploitations, sur la base de l'autofi­
nancement lié aux résultats obtenus, 

• externes, qu'il s'agisse de financements donnant lieu 
à remboursement ou de financements d'autre nature 
aides en capital, financement des bailleurs, prises de 
participation 

521. Les ressources internes 

On a évoqué ailleurs les problèmes actuels de reve­
nu.Leur évolution dépend de deux facteurs : 

- un élément externe aux exploitations et sur lequel elles n'ont 
pas de prise est lié aux prix, à leur évolution, aux rapports 
entre les prix des consommations intermédiaires et des biens 
agricoles. Les perspectives d'évolution que l'on a pu dresser dans 
d'autres parties de l'analyse ne sont pas très optimistes. Entrent 
dans cette rubrique, notamment pour les exploitations qui se sont 
fortement endettées, les conséquences défavorables de la baisse de 
l'inflation puisque les taux des prêts en co_urs de r:erqbou_rs_ement 

• 7;-·;-·- t:~Mên-t ·· â ' aévënii: supérieu·rs .. ·au ··tallx .. d'inflation, inversant la 

--:..-.. ·. : ::: :~ 
· situatioi:i_ ançé_r_i~u,re~. _ . _ 

un élément lié aux rEsultats Econoaiques individuels des 
exploitations et à leur productivité. Sur ce plan, on peut consi­
dérer qu'une meilleure adéquation des systèmes de production aux 
potentialités et aux réalités des exploitations permettrait de 
réduire l' hétérogénéité des résultats et d'améliorer globalement 
la productivité du secteur à niveau de capitalisation comparable. 
Le problème de l'arbitrage entre revenus du travail et autofinan­
cement de l'exploitation subsistera. Compte tenu de la faiblesse 
des revenus agricoles sur la période récente et de l'aspiration à 
prendre en compte des éléments tels que le temps de travail, une 
amélioration possible des revenus ne se traduira pas forcément par 
une capacité d'autofinancement plus importante. 

522, Les ressources externes 

Les aides directes de l'Etat 

Etant donné la rigueur des réajustements budgétaires, 
elles ne devraient pas être accrues. Au mieux, elles seront main-
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tenues en valeur constante mais leur distribution sera plus sélec­
tive et limitée à certaines actions. L'évolution de la politique 
de bonification et de subvention depuis la fin des années 70 
s'inscrit dans cette logique. 

Pour ce qui est de l'affectation des aides financières 
et des financements extérieurs - puisque ceux-ci leur étaient 
souvent liés par la bo.niflc.ati,on - si la politique antérieure 
semble avoir été relativement efficace, elle présentait aussi des 
effets pervers (orientation des aides vers les exploitations de 
plus grande dimension et qui n I éta.ient pas forcément celles qui en 
avaient le plus besoin). On peut donc envisager de définir une 
sélectivité plus attentive aux situations réelles des exploita­
tions. C'est ce qui se réalise actuellement avec le remplacement 
des Plans de développement par les Plans d'amélioration des 
exploitations. Mais en retour, en réorientant les aides publiques, 
on en écartera des groupes qui supporter,ont des conditions de 
financement moins favorables et il faudra être attentif à leurs 
réactions. 

Pour en terminer avec les aides de l'Etat, on peut rap­
peler qu'une part très faible du budget de l'agriculture est 
affectée à des dépenses à caractère structurel. Une augmentation 
de la part des crédits orientés vers ces actions pourrait fournir 
des moyens financi,ers supplémentaires pour agir sur la restruc tu­
ration du secteur agricole. _ 

Les financements banc.air,es. 

L'accroissement du recours aux ressources bancaires pose 
également problème. Qu'il s'agisse de l'affectation de financement 
par l'Etat - dans la mesure où celui-ci intervient dans la répar­
tition des crédits à l'économie - ou des prêts bancaires, les 
ressources sur lesquelles le secteur agricole peut s'appuyer font 
l'objet d'interrogations. 

La part de 1 1 agriculture dans les financements à taux 
préférentiels diminue nettement. La répartition de l'aide de 
l'Etat s'oriente davantage vers d'autres secteurs considérés comme 
plus "porteurs" ou au contraire davantage en difficulté. 

Sur un registre différent mais pour des types de prêts 
où les pouvoirs publics sont intervenus dans l'affectation de 
l'épargne collectée ( les CODEVI), il semble que des réorienta t i.ons 
à l'avantage d'autres secteurs soient également en cours. 

53. 



Principal financier de l'agriculture, le Crédit Agricole 
doit lui aussi faire des arbitrages délicats. D'une part, il doit 
développer son activité extra-agricole compte tenu du caractère 
stratégique des interventions dans les secteurs industriels pour 
une institution financière de sa dimension et de l'alignement sur 
le fonctionnement normal ,du sect,eur bancaire, d'autre part il lui 
faut maintenir une présence déterminante dans le financement de 
l'agriculture dont les marges de re,ndement sont cependant moins 
intéressantes que celles des autres secteurs. 

Quant aux autres banques, s'il ·est peu vraisemblable 
qu•elles développent significativement i court terme leurs inter­
ventions auprès d,e la masse des exploitants, elles peuvent s'inté­
resser i certains groupes ou â certaines fonctions. Les nouvelles 
conditions de financement, avec notamment 1 1 augmentation de la 
part des prêts non bonifiés, rendront en effet plus ouverte la 
concurrence entre banques. 

Il faudrait analyser sur ce plan les conséquences de la 
suppression de la politique d'encadrement du crédit. 

Enfin, d'autres interrogations existent: 
1. comment vont évoluer les conditions de financement accordées 

par les familles, notamment par rapport aux reprises? Se main­
tiendront-elles ou seront-elles remises en cause? 

2 • : de , -noµyel.les •S9Ut',~_u: . de • .,_fi:1ancc:.:·~7ït. . -e;;:té'.r'ieur-::-peuver!t-cllt!é: 
__ appa.raî_tre 01.l. se .dév.elopper .? .Les di.fficultés . rencontrées dans 

la mise er:. plac-e des -· GFA - fournissent - ur1e: · prèmière r-{!ponse 
plutôt négative. Dans le cadre des institutions régionales ou 
des politiques régionales, de nouvelles formules peuvent être 
définies soit pour des politiques d'aides directes, soit sur la 
base de politiques de crédit ayant une relative autonomie par 
rapport aux institutions nationales et faisant davantage place 
aux spécificités régionales. 

3. étant donné les difficultés économiques générales et l'exacer­
bation de la concurrence entre les différents secteurs de 
l'économie, le crédit-fournisseur, dont dépend le financement 
de la trésorerie des exploitations, va-t-il être modifié? Dans 
quel sens? 

53. L • ad,Equatlon ,entre les bes,oins ,et les ressour-ces 

Le fonctionnement qui a permis de trouver les moyens de 
répondre aux besoins de financement pour la modernisation est mis 
en cause actuellement, Les besoins restent importants semble-t-il 
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mais les ressources financières risquent d•être insuffisantes, Ce 
désajustement est difficile à montrer d•une manière très précise, 
En effet, on ne dispose pas - au niveau régional en tout cas - de 
modèle permettant d'évaluer les besoins financiers liés aux objec­
tifs que l'on peut se proposer (par exemple en termes de produc­
tion ou de types d'exploitations) ou les réponses du secteur ou de 
ses composantes à 1' affectation de moyens financiers extérieurs . 
Plusieurs éléments indiquent cependant des difficultés à faire 
face aux besoins de financement (stagnation des investissements, 
des réalisations de prêts, des revenus) et les perspectives 
paraissent difficiles à infléchir. 

Par ailleurs si au niveau micro-économique, on peut voir 
se dessiner des propositions et des solutions, il n'en est pas de 
même au niveau global où le problème est peu abordé, 

531, Au niveau global 

On doit pouvoir, tout d'abord, attendre d'une meilleure 
allocation des financements aux besoins réels et aux capacités des 
exploitations une amélioration de la productivité et des résultats 
globaux du secteur. Ceci permettrait de limiter la demande de 
financement ou, à moyens financiers identiques, d'améliorer leur 
rendement. 

~ ... ., .,._ ... .,, 
. - - . --

-- - - · · _ C1 es_t_ dans ." c.ettE'- logi<Jue gué l'on. peÜt _intë rprêter : p;;;-
exemple Ïe·s proposiÙons de bonification en point qui devraient 
pennettre pour une dépense budgétaire constante d'augmenter les 
réalisations de prêts bonifiés en contrepartie d'un amortissement 
plus rapide de l'aide de l'Etat réservée aux premières années de 
prêts. 

Pour les financements non bonifiés, il faut se demander 
si l'on souhaite une préaffectation des moyens financiers par 
secteurs ou pour certains secteurs, selon quelles modalités et en 
fonction de quelle logique ou si 1 1 on laisse jouer exclusivement 
la concurrence entre secteurs, entre les banques, entre types 
d'exploitations. 

Tous ces mécanismes et d'autres, également liés aux 
problèmes abordés ici (régime successoral, système fiscal et inci­
tation à l'investissement, •• ), renvoient à des choix effectués 
nationalement- Au niveau régional, plusieurs types d'actions 
devront traduire - encore plus que s:.ir la période actuelle - la 
volonté des institutions régionales et des dive r s ac teurs locaux 
de participer à la solution des problè@es financiers de l'agricul­
ture bretonne : politique d'installation, politique de développe­
ment des filières, de mobilisation de l'épargne régionale, d'équi­
pement collectif, •• 
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532. Au niveau micro-économique 

Plusieurs éléments dessinent des orientations en cours 
et marquent une approche nouvelle qui devrait se développer : 
- l'importance de connaître la situation économique et financière 

réelle des exploitations, d'intervenir dans une perspective 
globale par rapport à leur fonctionnement et de mettre en place 
chez les diverses parties prenantes une logique économique plus 
que patrimoniale. 

- la nécessité de définir des actions et des propositions diversi­
fiées ,en réponse aux problèmes du développement des exp loi ca­
tions. 

Ceci a plusieurs conséquences: 
besoin de clarifier les situations sur le plan économique mais 
aussi juridique, 

- nécessité de parvenir à la transparence sur le plan financier 
entre les diverses parties concernées pour bien connaître la 
situation des exploitations, leurs besoins, les perspectives. 
Ceci suppose qu'avant les décisions de financement l'ensemble 
des partenaires s'efforce de mieux identifier les diverses 
sous-populations et leurs problèmes. Ceci permettrait d'être à 
même de proposer des réponses diverses aux problèmes, éventuel­
lement dans un cadre contractuel permettant de mettre les diffé­
rents intervenants face à leurs responsabilités. 
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Chapitre VI. LES llIDUSTRIES .AGRICOLES ET ALIMENTAIRES 

61. La sltuaUon a,ctu,elle (1) 

Au cours de ces dernières années, les industries agro­
alimentaires ont poursuivi leur croissance, notamment les indus­
tries de la viande et du lait, malgré le con texte économique 
actuel les eff,ectifs salariés employés dans les IAA se sont 
accrus de 4 500 unités entre 1975 et 1982 alors que les emplois 
salariés du secteur industriel dans son ensemble n'ont augmenté en 
Bretagne que de 3 500 personnes (2). Le dyna,misme des industries 
agricoles et alimentaires place la Bretagne aux premiers rangs des 
régions françaises et dans l' industri,e régionale. Les IAA occupent 
bine plac~ 1:rimorc;!:f__ële ·. ~ en t ,eri,;1:: : :d.e chiffres ·d:affai.res, el.les 
teprésentent la moit.ié de .1 1 industrie bretonne. Par ai-lleurs près 
d·e 40 % des exportations btetonnes vers 1 1 étranger sont assurées 
par le secteur agro-alimentaire. 

Les industries agricoles et alimentaires bretonnes, 
dynamiques et puissantes sous de nombreux rapports connaissent 
cependant des insuffisances, des faiblesses qui leur confèrent, 
comme à l I agriculture, une certaine fragilit-é et amènent donc à 
s'interroger sur leur développement à venir. 

En premier lieu, si le chiffr,e d'affaires des I.A.A. 
- 44, 6 milliards de francs en 1982 - (3) représente la moitié de 

(l) voir à ce sujet "les industries agricoles et alimentaires en 
1982 ", Statistique Agricole, Bretagne, n° 7 /1984. 

(2) Les industries agro-alimentaires emploient 36 175 permanents 
en 1932 auxquels il faut ajouter du personnel saisonnier et 
occasionnel équivalent â 1 102 emplois permanents. 

(3) dont : 
- Industries laitières 29,5 % du CA, 
- Fabrication d'aliments du bêtail : 21,8 % du CA, 
- Abattage de bétail : 20,6 % du CA, 
- Abattage de volailles : 11,2 % du CA, 
- Charcuterie et conserves de viande : 7 % du CA. 
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celui de l'industrie bretonne, en valeur ajoutée, la part n'est 
plus que de 12 %. C'st dire pour ce secteur également l'importance 
des consommations intermédiaires. 

Par ailleurs, l'activité agro-alimentaire reste encore 
très atomisée. La faible taille du plus grand nombre d'entreprises 
les place en situation d' inf,ériorité sur les marchés extérieurs, 
sauf lorsqu'elles commercialisent des produits très spécifiques. 
Sur les 500 entreprises implantées en Bretagne, environ 50 
emploient plus de 200 salariés ; les "P.M • E •" sont surtout nom­
breuses dans le secteur de la charcuterie-salaisons, celui des 
volailles, la biscuiterie ainsi que l ,es aliments pour animaux et 
la conserverie de poissons. En matière d'emploi, les conditions de 
travail et de rémunération ne semblent pas très satisfaisantes. 
Dans la nomenclature à 33 postes de la comptabilité nationale, la 
branche des LA.A, se trouve au 31ème rang pour le niveau des 
salaires • '60 % des salariés de la profession sont rémunérés au 
S,M.I.C, Les conditions d,e travail sont souvent pénibles ; elles 
sont dues à un environnement agressif le chaud, le froid, 
l'humidité, les matières grasses génératrices de chutes, la conta­
mination, le bruit, 

Malgré son poids, l'agro-alimentaire breton ne valorise 
pas suffisamment la production régionale ; quelques chiffres 
illustrent cette déficience la production porcine représente 
plus de 40 % des quantités élevées en France, mais la Bretagne ne 

_,._,!é~1i~e q1;1~)0.~ de l'abattage et environ 20 % de la charcuterie 
iridustriellé • -20 j; de --1~ èoilect:e ' de' ·1.in ' ekt effe'ctu·,f·ë~·-Breta'-" 

·• - gne, ·_1!1als · 30·_7.· èle ._la prod1Jct!on 9-e .bé;.ïr~e~ ·-36 % de. la pr_oduction~: 
de la poudre de lait et seulement 7, 5 '% des fromages. 

Enfin, dans sa structur,e même, le secteur agro-alimen­
tai re dépend pour une bonne part des sociétés dont le centre de 
décision se situe à l'extérieur de la région, voire du pays ; les 
risques d'un "redéploiement industriel" défavorable à la Bretagne 
en sont accrus. Les entreprises bretonnes sont en effet très 
div,erses : 

D'abord, les deux grands groupes coopératifs regionaux (UNICOPA 
et LANDERNEAU) et une importante coopérative départeinentale 
(CECAB, Morbihan). 

- Deux grands groupes d'origine régionale ont atteint une dimen­
sion nationale ou internationale (GUYOMARC'H, entreprise passée 
sous le controle du groupe international LOUIS-DREYFUS et 
BRIDEL). 

- Plusieurs 
région où 
BOURGOIN, 
e te ••• ) • 

grands groupes nationaux se sont implantés dans la 
y ont acquis des unités de production (OLIDA, 

U. L. N. , ENTH.EMONT, SAND ERS, LESIEUR-SODEVA, SAUPIQUET, 
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Quelques groupes étrangers ont de même implanté des établisse­
ments en Bretagne ou pris le contrôle d'entreprises régionales: 
RALSTON-PURINA, CARGILL, UNILEVER, etc ••• 

- Trois groupes de distribution contrôlent des entreprises de 
transformation agro-alimentaire en Ilretagne (LECLERC, INTER­
MARCHE, COOP). 

- Les autres entreprises sont de taille variable et relèvent tant 
du secteur privé que du secteur coopératif. Certaines de ces 
firmes ont pris une relative importance dans l'ensemble national 
(DOUX, TILLY, COOPERL, ONNO, etc ••• ). 

62. Le progrês scientifique et eechnlque 

Le développement de l'agriculture bretonne est indisso­
ciable d,e celui des industries agricoles et alimentaires. Or ce 
secteur en butte à des problèmes permanents de structure et de 
rentabilité, ne valorise pas encore suffisamment la production 
agricole et souffre d'un manque de prestlge alors qu'il constitue 
"un domaine privil~gié dans lequel peuvent se conjuguer avec 
profit les technologies les plus avancées de la biologie (biochi­
mie, ,microbiologie, génie génétique et microbiologie, biophysi­
que), de la physique appliquée et du génie chimique" (1). 

- - - Dans le dom.aine_ des produits cl~s~ique~.• Ol}_ p~ut affir­
mer · qu-' â i'excep"tion -,des .produits à base de protéines, la nou­
veauté s'inscrira davantage dans les techniques d'élaboration que 
dans les produits eux-mêmes. D'une manière générale, l'alimenta­
tion des prochaines décennies cherchera avant tout à répondre à 
deux préoccupations majeures des consommateurs : être équilibrée 
et ne pas nuire à la santé. Il y a en effet un,e prise de cons­
cience générale de ce qu'il convient d'appeler l'équilibre entre 
les apports et les besoins. Malheureusement les recherches en 
nutrition humaine ne sont pas encore suffisamment développées pour 
mieux définir et spécifi,er les qualités des produits adaptés aux 
diverses demandes. C'est une lacune importante car le développe­
@ent des industries alimentaires implique que soit clairement 
établie une poli tique alimentaire. 

Actuellement, l'évolution scientifique et technique de 
ces industries se caractérise par la mise en place de nouveaux 
outils de transformation, qu'il s'agisse de procédés de traitement 

(1) J, PQLY et C, HERRAULT, Industries agro-alimentaires et 
vation. Mission à l'innovation, rapport n° 7, décembre 
p. 6. 

inno-
1981, 
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et de conservation ou, plus fondamentalement, du développement des 
biotechnologies. Ces nouveaux proc,édés permettront, en part icu­
lier, une extraction des différents composants de la matière 
première agricole et auront vraisemblablement pour conséquence le 
classement des produits agricoles en fonction de leurs qualités 
propres ,, 

621. Le classement d,es produits agricoles 

La satisfaction des !besoins des consommateurs et des 
industriels nécessitera la maîtrise de la composition et de la 
qualité des produits agricoles. A terme, le prix d'un produit 
agricole sera fonction de sa teneur en différents composants (glu­
cides, lipides et prot,éines par exemple). Cet te évolution rendue 
possible par le développement des méthodes d'analyse nécessitera 
une différenciation des tarifs que les agriculteurs n 1 accepteront 
pas toujours sans réticence mais qui paraît inéluctable, 

622. Le fractionnement de la matière premièr,e agricole 

L'opération consis ite à ex,traire des céréales, du lait, 
du sucre, etc ••• une mult.itude d,e produits (lipides, glucides, 
amidons, composés pectiques, protéines diverses, etc ••• ) à haute 
,vaJ e,,:.:- aJo·,Jtée qui pë..ivêr,t €t na ·- 1,;;co11:Li,1és :pour l:es: b'es.eifü: des 
indus.tries . alimentai~s-, pharmaceutiques ••• - - - - - -- -- -

Il se constituera ainsi des industries de produits 
intermédiaires proches des lieux de production, Elles existent 
déjà pour les huiles et le sucre. Elles se développeront pour le 
lait, l'amidon, le glucose, les protéines. 

Cette meilleure valorisation de la production agricole 
aura pour conséquence une réduction des pollutions. 

623. Les nouveaux procédés de traitement-conservati.on 

Dans les procédés de traitement, on distingue les métho­
des de conservation stabilisation dont les progrès les plus 
récents portent sur le recours combiné à deux techniques, des 
méthodes de séparation concourant à la conservation et à la stabi­
lisation des aliments. Une innovation ,est aujourd'hui en trai.n de 
bouleverser les méthodes de séparation: l'irruption des techni­
ques à membranes. Ces membranes jouent un rôle de filtre à partir 
des différences de pression exercées d'un côté et de l'autre. 
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Selon la finesse des molécules qui peuvent être retenues, on 
distingue l'ultra-filtration d,e l 'hyperfiltration (osmose inver­
se,,,) ; la technologie des membranes est une technologie douce 
qui doit connaître à terme de nouveaux développements dans l' in­
dustrie laitière avec la microfiltration et la stérilisation à 
froid-

Tous ces procédés ouvrent de nouvelles possibilités 
d'innovation dans 1 1 alimentation, Toutefois leur importance ne 
saurait faire oublier qu'en toile de fond se dessinent les grandes 
lignes d'une révolution biotechnologique. C'est dans cette pers­
pective que nous devons p,enser le développement de l' agro-alimen­
tai re en Bretagne. Il y a là un enjeu stratégique dont les indus­
triels doivent rapidement prendre conscience-

624. Les biotechnologies 

Les biotechnologies recouvrent les techniques utilisant 
l ,es potentialités des microorganismes, des cellules végétales ou 
animales ou des fragments biochimiquement actifs qui en dérivent. 
Ces techniques font appel à des connaissances fondamentales, 
issues principalement de la biologie, la biochimie, la microbio­
logie, l'enzymologie et la génétique. Leur mise en oeuvre au stade 
industriel et commercial constitue la bio-industrie (1). 

~---~ -::e~ . ·,~;;; ~~-; , .. -~Demr.· 0pays;'·"--le Japon · ê-t -- les ,- Etals:.·.-ünis · ont --;:.Àcquis une 
-position dominante, - PaT ·contre, la France est encore - p"èu engagée 
dans la biotechnologie, Il convient d'ailleurs de distinguer: 

la bio-industrie de premiere génération, c'est-à-dire, les 
industries à base de fermentation - l'un des procédés les plus 
utilisés - que sont les industries du vin, de la bière et les 
industries laitières et fro1D.agères. Dans ces domaines, les 
innovations portent sur l'amélioration de la productivité et la 
valorisation des sous-produits, 
la bioindustri.e de deuxième génération, Cette industrie s'est 
développée après la seconde guerre mondiale grice â l'essor des 
techniques de fermentation et d'extraction plus élaborées et au 
couplage de bioconversions et de synthèses chimiques. Elle 
concerne directement l'agriculture (semences et biopesticides) 
et l'agro-alimentaire (acides aminés, acides organiques, iso­
glucose, sorbitol, levures, enzymes), 
la bio-industrie moderne qui repose sur la maîtrise du génie 
génétique et permet de produire des molécules diverses. 

ëÏ)Le s promesses de la bio-i ndus t r Le. Journal Officiel de l a 
République Française, Avis et rapports du ConseU Econom.ique 
et Social, 31 janvier 1983, p, 3. Voir annexe n° 6. 
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Les nouvelles biotechnologies peuvent avoir quatre types 
d'apport ( 1) : 

Elles peuvent modifier les procédés de fabrication 
améliorer la qualit,é des produits ou réduire les 
fabrication et se traduire par un abaissement des 
revient. 

actuels, 
temps de 
prix de 

Elles peuvent permettre de mieux contrôler les matières pre­
mières agricoles transformées ,ou la qualité des produits 
frais. 
Elles peuvent permettre de créer des produits nouveaux avec des 
qualités organoleptiques no,uvelles grâce à la maîtrise de la 
production des arômes. 
Les biotechnologies peuvent, ,en outre, offrir des débouchés 
nouveaux aux matières premières et sous produits agricoles et 
donner naissance à une nouvelle chimie à partir de 1 1 amidon, 
des sucres ou de la cellulose. 

Le développement de ces biotechnologies résulte d'une 
double prise de conscience 

1) La nécessité d'utiliser au mi,eux la biomasse (2): une partie 
de la production agricole doit devenir ;uatière renouvelable pour 
la biochimie agro-alimentaire et pour une industrie de 1 1 agro-ré­
cupération. 

Dans le premier cas, on 
· ·,"' utilisant des te-chnologiès · douces 

énergie .que les procédê~ habituels. 

fractionne les produits 
beaucoup moins èôûteuses 

en 
en 

Dans le deuxième cas, il s'agit de valoriser sous-pro­
duits et déchets, C'est un domaine où la Bretagne a beaucoup de 
cartes à jouer compte tenu de l'importance de sa production agri­
cole et des économies d'énergie et de devises qui peuvent en 
résulter. Exemple les procédés microbiologiqu,es permettent de 
récupérer les protéines très abondantes et riches dans le lacto­
sérum, un sous-produit de laiterie très abondant en Bretagne, 

2) Les possibilités techniques offertes par l,e génie génétique 
on peut intervenir au coeur du patrimoine génétique d'un micro-or­
ganisme et y greffer des gènes porteurs d'une fonction précise (3) 
notamment la production de substances complexes ; les micro-orga-

(1) Voir à ce sujet "Biotechnologies et industries agro-alimen­
taires", Biofutur, n° 28, octobre 1984. 

(2) Les plantes produisent une grande gamme de produit<,, depuis 
les plus abondants comme la cellulose, jusqu'aux plus rares 
tels que les vitamines, les alcaloïdes, etc •• , 

(3) A l'aide d'enzyU1es de restriction, substances qui permettent 
de découper les gènes dans la chaîne des chromosomes. 
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nismes peuvent produire des acides aminés très difficiles à 
synthétiser chimiquement dès que leur degré de combinaison dépasse 
un certain seuil, Ils pourront, ,également, produire bientôt des 
molécules aromatiques permettant de reproduire avec précision, les 
qualités organoleptiques (goGt, saveur, odeur) d'un vin, d'un 
fromage ou d'une viande, 

La biologie moderne n,e va pas nécessairement faire 
naître une industri,e totalement nouvelle, Elle va, plus probable­
ment envahir de nombreuses branches industri,elles en transforma­
tion leurs procédés de fabrication, ou ,en substituant des fabrica­
tions à d'autres, 

Il s'agit d'industries où la matière grise joue un rôle 
déterminant en développant dans les laboratoires de recherche des 
souches bactériennes originales aux propriétés intéressantes, La 
mise au travail de ces souches relève d'un,e industrie de haute 
technologie associant étroitement les processus biologiques et 
électroniques, Le développement des techniques utilisant l es 
potentialités des micro-organismes nécessite en effet des contrô­
les de processus en temps réel, L'informatique et l'automation 
doivent donc être couplées avec les techniques de fermentation 
pour en contrôler les réacti.ons avec une extrême rigueur, Des 
capteurs installés dans les fermenteurs mesurent en permanence 
certaines données et un ordinateur qui traite ces informations 
assure la régulation, 

Dans l'agro-alimentaire, les perspectives d'avenir sont 
particulièrement importantes dans trois ,domaines (1) 

-· , L' eci!donner-ie .gluccs:erie .. - • 
La technologie enzymatique utilisée permet de fabriquer 

de nombreux produits dont 60 % vont aux secteurs non alimentaires, 
La transformation d'amidon en gluco se puis en fructuose peut modi­
fier très profondément l'industrie du sucre et l'économie des pays 
producteurs de betteraves ou de cannes à sucre, 

, La valorisation des protéines du lait 
soit par la production d'acides aminés comme la 

lysine, après séparation, ou sans séparation par fermentation du 
lactosérum, 

- soit par la production de groupes d'acides aminés 
(peptides). On obtient ainsi des aliments prédigérés utilisables 
en diététique (aliments de réanimation) par exemple, pour la 
thérapeutique, comme la création de phosphopeptides, nécessaires 
pour de nombreux malades. 

ëï)ï::°es proraesses de la bic-industrie, op, cit, pp, 31 et 3 2 . 
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. Le secteur des semences 

Les nouvelles méthodes de création variétales, de multi­
plication cellulaire, permettent d'obtenir des semences qui 
améliorent l'adaptation des plantes au milieu et favorisent, par 
conséquent, le développement agricole, 

Ce secteur qui connaît -une cr<0issance rapide, a une 
importance stratégique considérable, Il fonctionne comme une divi­
sion spécialisée des industries chimiques et pharmaceutiques, La 
production française représente 10 % du chiffre d'affaires mon­
dial. 

Quant au sect,eur pharmaceutique, qui produit des molé­
cules très complexes et à haute valeur ajoutée (hormones polypep­
tidiques, vaccins ••• ), il sera un des premiers à bénéficier des 
retombées de la biologie moderne, en particulier de recombinaisons 
génétiques. 

Toutefois, le progrès des manipulations génétiques ne 
doit pas faire oublier que d'autres disciplines nécessaires au 
développement des biotechnologies accusent un certain retard, En 
microbiologie, le nombre d'organismes itudié est très restreint et 
l'analyse des relations entre les aptitudes métaboliques du micro­
organisme et le milieu dans lequel il vit a Etl délaissé. Dans le 
domaine de l'ingénierie appliquée aux systèmes biologiques 
con'cept-ion de fermentoeunl 'et ,de ··.réàctèu,rs,· techn'ologies d-e Ïermen­
tation, procédés· d'extraction et· ~e purification ~es Rroduits, de 
noinbr'eux ·progr~s ·refsfent à . faÙe . (1), -NêanmÔi.ns, ma.lgri ces diffi-
cultés et la pénurie du personnel qualifié, Les perspectives 
d'avenir de ces biotechnologies nouvelles sont considérables, 
Elles répondent bien aux préoccupations du moment antipollu­
tion, économies d'énergie, technologies douces, valorisation des 
produits agricoles, faim dans le monde, 

( 1) D'une ma ni-ère générale, le développement des biotechnologies 
oriente et conditionne le développement des biens d'équipe­
ment- On assiste d'ailleurs à un "éclatement" de ce secteur 
qui bénéficie des progrès réalisés dans l'industrie chimique 
("cracking alimentaire"), nucléaire (matériel d'ultra-filtra­
tion), textile (matériel de texturation et de filage), élec­
trique (matériel de contrôle et d'automation) •.• 
Voir à ce sujet Université de Rennes I, Groupe d'études des 
systèmes industriels l'appareil de production des biens 
d'équipement à destination de l'agriculture et des I.A.A. 
Etude appliqllée au cas de la Bretagne, juillet 1982, p. 208 à 
2 65. 
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63. Les perspectives d'avenir 

L'agriculture bretonne a besoin pour se développer d'une 
industrie agro-alimentaire forte et compétitive sur le marché 
national et sur les marchés étrangers. Or ce secteur, malgré un 
bilan globalement positif, n'est pas encore suffisamment préparé à 
affronter "un avenir incertain porteur de changements profonds". 

En effet, et bien qu'en période de crise les entreprises 
du secteur agro-alimentaire s ,e comportent mieux que beaucoup 
d'autres firmes industrielles, rien ne permet de penser que leurs 
difficultés actuelles vont s'estomper rapidement. 

Coincé entre l'agriculture et la grande distribution, ce 
secteur confronté à de graves problèmes de striJcture et de renta­
bilité est demeuré presque entièrement en dehors du courant 
scientifique car il n'a pas bénéfici.é d'un effort de recherche 
suffisant. Néanmoins, ses perspectives de dév,eloppement peuvent 
être importantes si un effort significatif est effectué dans ce 
domaine au cou·rs des prochaines années. Il convient toutefois 
d'être réaliste. Si les mutations techniques offrent des perspec­
tives de développement accru pour les entrepreneurs, clairvoyants, 
elles ne sont pas sans poser quelques problèmes d'abord, les 
techniques à mettre en oeuvre sont complexes et les firmes bre­
tonnes ne disposent pas toujours d'un encadrement suffisant 
d'aut·re part, l'identification précise des marchés n'est pas 
fac ile et la règlementation sur, les produits nouveaux est très 
-èàr.::r-aignante,,-au ,pdir..:. que les ··e;cp,er•ts ·i:1ternatio.:a\1x. ,-ccrn.seii:ient 
aux œsp·ousables français · d,e ,ce sect,eur de créer · des filiales à 
"l .-étranger s'ils veulent lancer des nouveaux produits. 

Quant à l'exportation, elle suppose la fabrication de 
produits adaptés à la demande et une offre d'une ampleur suffi­
s ante et d'une qua li té assez homogène pour i ncéresser les grands 
réseaux de vente et permettre la continuité dans l'effort d'expor­
tation. 

On peut s' incerroger, en particulier, sur l'aptitude des 
entreprises bretonnes de petites et moyennes dimensions à exploi­
ter les voies nouvelles de la bio-industrie. Théoriquement, on 
peut penser q,ue chaque fois qu,e ce secteur d'activité n'imposera 
pas des investissements massifs de recherche (pris en charge par 
le secteur public), ou de tr,ès gros outils de production, les 
P.t1.E. seront à même de saisir les opportunités du marché et de se 
placer sur les créneaux de la bic-industrie. De petites unités de 
production insérées h::irmon:leuse·ment dans le tissu régional peuvent 
conduire, pour certains types d'activités, à des prix de r.evient 
tout à fait acceptables, La micro-informatique peut favoriser 
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cette évolution et le souci d'exploiter certaines matières premie­
res agr.icoles imposer d,e raccourcir les circuits de ramassage. On 
peut donc en principe prévoir un bel avenir aux technologies 
dispersées. 

Un élément d'incertitude supplémentaire réside dans le 
fait que heaucoup de responsables de P.M.E. vont arriver à 1 'âge 
de la retraite dans les prochaines années. Dans ces conditions, il 
est probable qu'un certain nombre d '' entreprises vont perdre leur 
caractère familial avec toutes les conséquences que cela peut 
entra!ner nouveau style de gestion, concentration accrue, 
e te ••• 

Les établissements industriels seront de taille moyenne 
voire petits. Leur implantation se fera principalement le long des 
trois axes de pénétration nord, sud, et central de la Bretagne et 
en fonction des bassins de production où se développeront des 
industries de produits intermédiaires. 

Dans ce contexte général, l'évolution des différentes 
branches s'inscrit dans le prolongement de tendances qui rendent 
les entreprises très sensi::iles à la conjoncture. La croissance 
n'est pas qu,e ralentie : elle est devenu,e fluctuante, hésitante, 
cyclique, Très sommair,e1aent, on peut caractériser 1' évolution des 
différentes branches de la façon suivante: 

• Biens d'équipement 
Stagnation du chiffre d' ~f,fa,i.res; lé~ère d~minution de 

là -âiain-d' oeuVre ut:llI.Séè~~ . · -~ :.•.· . 

• Consommations intermédiaires : 
Augmentation des tonnages produits, légère augmentation 

du chiffre d'affaires, stagnation, voire diminution de la main­
d 'oeuvre • 

• Industries de la viande: 
a) viande bovine 
Stabilité du nombre 

d'augmentation (abattage accru 
de la seconde transformation, 
diminution de la main-d'oeuvre 

d'animaux abattus après une période 
de vaches de réforme), augmentation 
croissance du chiffre d'affaires, 

employée. 
b) viande porcine 
Augmentation du nombre de 

transformés, augmentation du chiffre 
l'emploi • 

porcs abattus, découpés et 
d'affaires, accroissement de 

• Industries du lait: 
Stabilité des quantltés traitées, augmentation du chif­

fre d'affaires et de la valeur ajoutée, stabilité de la main­
d'oeuvre. 
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• Aviculture: 
Stagnation du tonnage, du chiffre d'affaires et de 

l'emploi • 

• Conserves de légumes et de poissons 
Stabilité des quantités traitées et de la main-d'oeuvre 

employée. 

• Biscuiterie 
Augmentation des tonnages, du chiffre d'affaires et de 

l'emploi, 

A ces différentes activités s'ajoute une industrie de 
biens intermédiaires dont l'objectif est d'extraire de la matière 
première agricole un,e multitide de produits (lipides, glucides, 
protéines diverses .•• ) à forte valeur ajoutée qui seront recombi­
nés pour les besoins des industries alimentaires, chimiques, phar­
maceutiques, La notion de sous-produit disparaît (1). Les 
entreprises ont comme objectif une valorisaton globale et non 
partielle comme actuellement de la matière première agricole, 

Les filières traditionnelles liant l'industrie alimen­
taire à l'agriculture éclatent progressivement : la farine de blé 
n'est plus regardée uniquement comm,e la matière première de la 
meunerie et de la boulangerie mais ,également co·mme un mélange de 
protéines et d'amidon qu'il est facile de séparer, purifier, 
transformer et incorporer dans toutes sortes d'aliments, Il en est 
d~ mê:..e d1:1 lai.t. d-:::it: J€8 ·.prcté!ne:s s::n~ ext,a::re•$ pui:s ·:,;t:01.:;!'=.~ 
comme agents rextura.nts .et dont le lactose .peut servir .de substrat 
dans les industries "de fermentation. 

L'épuisement progressif et le renchérissement des 
ressources fossiles conduisent les industries chimiques et énergé­
tiques à utiliser la biomasse renouvelable, Il se développe aussi 
progressivement une chimie des macro-molécules végétales (amidon, 
lignocellulose, pectines, protéines, lipides), On va vers un effa­
cement progressif des frontières entre la chimie, la pharmacie et 
l'agroalimentaire, Les innovations technologiques remettent en 
cause les structures industrielles et changent les conditions de 
compétitivité. La diversification des matières premières mises en 
oeuvre et des techniques utilisées risquent de faire progressive­
ment passer 1 • industrie alimentaire sous le contrôle des indus­
tries chimiques. Les entreprises de ce secteur ajouteront vraisem-

(1) Il est probable ,qu'une meilleure valorisation de la production 
agricole, en particulier une utilisation plus poussée et plus 
variée de ses différents composants, contribue à r~duire, dans 
certains cas, la d~pendance des I.A.A. vis-i-vis de la grande 
distribution. 
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blablement une ou plusieurs activités biologiques à leurs acti­
vités traditionnelles. Elles chercheront : 
- à saisir une opportunité technique ou commerciale, 
- à utiliser une compétence, 
- à profiter des synergies possibles entre les biotechnologies et 

les activitis tradit1onnelles, 
- à prendre pied rapidement sur de petits marchés porteurs en 

aidant à la création des petites entreprises dynamiques qui leur 
seront associées. 

A titre d'illustration, les perspectives d'évolution 
prévues dans les différents scénarios sont les suivantes : 

Scéna'l"io croissance fane et Ubérµle 

La ré::zlisation de ce scénario de croissance forte sup­
pose que deux conditions interdépendantes soient remplies : 
- une r>eprise soutenue et régulière de l 1 investissement, le 
maintien d'une cer>taine paix sociale qui nécessite l'accepta­
tion d'un ajustement structurel, un assouplissement du marché 
du travail qui facilite l'emploi et les transferts sectoriels 
et Jéographiques de main-d 'oeuvroe, un rejet des politiques 
protectionnistes. 

~ ··=--~ .. _Da~~, -CJJ-,c0ntext.e, •:·~1&-.pr.ima:~té:•·-de ,:Z,a- .· t&eb.nol·agie.. et : 5.;: 

fonction_ d 'ac.cé.lé,:,ation du. .développement . sont.-essei:itieZles, Za 
-fime multinationale y joue le r1ôîe de vecteur-. ·-ia· ·poiitique 

a.3r>o-alimentaire est, dans une assez lar>ge mesure, décidée par 
de tr>ès gr>andes entreprises qui cher>chent à utiliser au maxi­
mum 2.a division inten1.::i.Honale du tr>avai7... 

Il serait illusoiY'e de penser> que les I .A .A. sont à 
l'abri de l 'ir>r>uption brutale du progY'ès technique. Ce que 
nous avons dit de celui-ci montre que ces industr>ies consti­
tuent un domaine privilégié dans lequel peuvent se conjuguer 
les technologies les plus avancées de la biologie, de la 
physique appliquée et du génie oénétique. De nouveaux produits 
apparaissent, à la suite d'une demande de consommation nou­
velle: c'est le cas, par exemple, des aliments distribués en 
restauration collective, en restaur>ation "fast-food". Lor>sque 
la nouveauté ne s 'inscr>it pas dans le produit, elle se rra.ni­
f este en tr>ansforrnant de nombrieux pr-ocessus de fabrication, 
par substitution du capital au travail. 
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. .. .. ..... -~, . . . 

Les conditions d'une forte expansion sont réunies pour 
"les firmes qui disposent de moyens financier>s suffisants et 
savent s'adapter>. 

Na:.Juèr>e antinomiques, les avantages de la 3r>ande entr>e­
prise et ceux de la souplesse propr>es aux petites unités vont 
pouvoir> êtr>e condliés par le développement de techniques 
modernes de tr>aitement et de transmission de l 'infor>mation, 
qui per>mettent de combiner> effet de masse et déconcentr>ation. 

Dans ces conditions, on peut pr>évoir>, sans gr>and r>isque 
d'er>reur>, que quelques firmes vont dominer l'a.gr>o-a"limentaire 
en Br>eto.gne. 

Deux éventualités peuvent êtr>e envisagées 
1) Quelques coopér>atives r>égionales assurent l'encadrement de 

l 'o.gr>iculture et la pr>emièr>e tr>ansfor>mation. Les entr>e­
pr>ises multinationales r>éalisent "la deuxième et tr>oisième 
tr>ansformations. Le pouvoir> économique échappe à la ré­
gion. 

2) Quelques entr>epr>ises r>égionales acquièr>ent "la dimension 
inter>nationale et conser>vent leur> autonomie. 

Quoi qu'il en soit, "la Bretagne est un bassin de p-rioduc­
tion contrôlé par> quelques firmes et dans cette per>spective, 
deux hypothèses peuvent êtrie avancées: 
- hypothèse favoriab"le à l'économie brie tonne : une friaction 
, .. · impor1fünte · dë ta ··pf>oduct~o},. . dfji•icoI.e • es·t · vafor-iste en 

Br>etagn.e, - ce -qui·- imp'lique- d~? j,nvestissements impor'tan-(;13 et 
.. le ti'avail d'une inain-d'oèuvrie qualifiée, 

hypothèse défavoriable à l'économie brie tonne seule la pr>e­
mièr>e tr>ansfomiation . est assurée dans la r>égion par> une 
main-d'oeuvr>e r>e"lativement peu qualifiée. 

Scéna.M.O proteetionniste 

Comme tous les autPes secteur>s de l'économie, les indus­
tr-ies o.grio-alimentairies brie tonnes d'amont et d'aval se tr-ou­
vent confr>ontées à une situation priofondément différ>ente de 
celle qu'elles connaissent aujour-d 1hui. Non seulement les 
possibilités de tr>ansactions avec Z,es autr>es pays se trouvent 
consùiér-abZ.ement réduites, voir>e suppriimées, rrais les rela­
tions des ent-repr-ises du secteur- agr>o-alimentaiY'e avec les 
pr>oducteurs comme avec les conaommateur-s subissent nécessair>8-
m,mt des .71odifications fondamentales. 
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Quelles que soient les hypothèses Petenues à l'intérieur 
du scénario, les objectifs assignés aux IAA par l,a coUec­
tivité restent ident-iques : 
- contribuer à fournir les produits nationaux se substituant 

aux importat-ions semences, rratériel agPicole, énergie, 
engrais, produits phytosanitaires, etc ••• 

- participer à l 1 impératif national (ou européen) d 1auto-suf­
fisance alimentaire et permettre éventueUement de dégager 
les excédents utilisés dans des échanges de troc, 

Les contraintes pesant sw·• les industPies agro-alimen­
taires sont très fortes. Elles connaissent une réduction 
importante de leur activité en raison de "'la fe1'1Tleture des 
frontières françaises, de .La baisse de la production agricole 
et du développement rapide des différentes formes de vente 
directe des pPoducteurs aux consorrunateurs. Les coûts de pro­
duction se trouvent également sensiblement accrus car·l 1appro­
visionnement est moins facile, le tpansport plus onéreux et 
les productions a3ricoles plus hétérogènes. 

Cette augmentation des coûts peut se répercuter en 
paY'tie dans les prix de vente, rruis les nouveUes exigences 
qui se font jour quant aux caractéristiques et à la présenta­
tion des produits (p.lus grande Pust-icité, moindre sophistica­
tion, 11gadgétisation11 supprimée) ne permettent pas aux I .A .A. 
de PécupéPer une valeur ajoutée substantieUe. D1autre part, 
Je rapport d,e _ f orc~s entre producteurs €:P. _transf q_r:nateiœg ,c;p, 
~roi.Ive f ortértiint dépiac·é èn favelœ des pPèmiers qui détiennent 
:·z.a ·r:1.,e dës appPo,Jisiêm:némenfs ·ai-imentair-êë .. de . teiïe · sortê ,7; .. P. 

les IAA subissent également la pression de la montée des prix 
à Za pPoduction. w concuPl'ence peut d 'aiUeurs êtr>e très vive 

-entr>e Les entrepr>ises pour l 'appPovisionnement en matières 
pr>emières a3ricoles. 

Les taux de profit se trouvent sérieusement affectés, 
même si de son côté la gr>ande distribution connait un amoin­
drissement de sa puissance avec 7,,e développement des rrur>chés 
locaux et le regain d'intérêt pour les commerces traditionnels 
plus pPoches des consorrvnateurs. 

Au total, la chute des effectifs employés dans les 
industries agr>o-alimentaires est assez foPte, et une restruc­
turation importante du secteur s '-opèr>e. Les multinationales 
n'existent plus en tan. t que tel les, par contre les fir>mes 
nationales, 1"égiona7,,es ou Locales demeu.,.ent un maiZZon indi,;­
pensabîe de Z-a fiiière. Des ent-,-,epr>ises suffisamment puis­
santes sont nécesair>es acJ.x pouvoirs publics pour exécuter La 
poZitique tr>ès di:,,igiste qu'ils définissent. 
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Si les entreprises intervenant à l'échelle du pays sont 
pour ia plupart "nationalisées", les sociétés de moindre 
importance restent pour l'essentiel de statut privé; le con­
trôle de l'Etat est cependant très strict, m:i.lgré les réserves 
évidentes des patrons. La constitution de pôles coopératifs 
régionaux est encourayée. Liés à l'Etat par contrats, ils 
constituent un roua.ge essentiel dans l 'or-ganisation corpora­
tiste et dirigiste qui prévaut. 

Certaines biotechnologies qui répondent bien aux préoc­
cupations du moment ont des chances de se développer rapide­
ment, permettant d'économiser l 'éner>gie et de valoriser au 
maximum les produits et sous-produits d'origine agricole : 
produits énergétiques, produits biolO'i}iques de substitution, 
etc •.. 

Scéna:rio : un atitt?-e déveLop-pement 

La place des industries C1J3ro-alimentaires dans ce scéna­
rio s'apparente, dans le meilleur des cas et à quelques 
variantes près, à ,celle qu 'eUes occupent dans la version 
11optimiste" (repli européen) du scénario protectionniste pré­
cédent. 

L'agriculture et les I.A.A. se voient assû;Jnés par les 
•.,: pouvoil"s publias, -da.ns l€.· cadre de. l.a pwnification -déceni:,•G.­

iisé~> ·les objectifs suivants : 
.:. . . riédui;.,e Ïes impo-ritations de protéagineux, manioc, éner-gie, 

engrais, matériel C1J3ricole ••• 
- assurer l'autosuffisance des besoins nationaux et dégQljer 

des excédents pour l'aide au Tiers Monde, tant que les cul­
tures vivrières de ces pays n'auront pas été suffisamrnent 
développées. 
produire des biens intermédiair>es nécessaires à l 'agricul­
ture et à l'industrie. 

Comme dans le scénario protectionniste, les IAA ont un 
rôle diminué et assez transformé: les difficultés d'approvi­
sionnement en quantité et en qualité, la réduction des échan­
ges et la valorisation des productions par les exploitations 
eUes-mêmes obligent les IAA à s'adapter, à rechercher de 
nouveaux produits. Beaucoup s'orientent vers les nouvelles 
technologies : biotechnologies, utilisation accrue de l 'in­
formatique. Surtout, la volonté politique de rraintenir un 
tissu rural vivant, de rnett,..e en valeur toutes las ressources 
et les solid-::i.rités locales suscite la création de P!vJI cu:;ro-in­
dustrielles bien enracinées dans la région, depuis les petites 
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entr>epr>ises locales attachées à la diver>sité des potentialités 
du mUieu jusqu'aux complexes de tmnsfoY'l7lation plus élabor>ée 
s'affirmant dans les échanges de haute technicité. La coopéra­
tion, l'interpr>ofession, l'économie sociale et l'économie 
mixte sont les for>mes pr>inaipales de cet ensemble agro-indus­
tr>iel fortement régionalisé. 
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SYNTHESE ET CONCLUSION 

Pour des raisons qui tiennent à sa propre histoire et au 
mode de développement qu'il a connu depuis un quart de siècle, mais 
aussi parce que l'environnement national et international a profon­
d,ément changé, devenant plus difficile et incertain, le secteur 
agricole et agro-alimentaire breton apparaît véritablement aujour­
d'hui à la croisée des chemins. 

Les apports qui figurent dans ce document ne prétendent 
pas décrire avec prêcision et certitude ce que sera l'agriculture 
demain en Bretagne, ni fixer des choix qui relèvent de la responsa­
bilité des élus et des dirigeants. La complexité des relations 
économiques, sociales, culturelles qui d,éterminent les situations 
futureslim:ite un tel . travail à . un premier exa•rof!n de~ . pro.hlèmP!': E>n 

question par ailleurs, si une phase d'analyse et de réflexion 
: : c .prcspe.:t.ive, qui a : :fait laq~.eme.r,t apjjel ici aux , scénë.:rios po,Jr 

l'agriculture bretonne, constitue un préalable indispensable pour 
éclairer les décis ions, celles-ci doivent nécessairement intégrer 
d'autres composantes. Pour les auteurs, l'objectif qu'ils se sont 
fixé était plutôt d'ébaucher des perspectives possibles d'évolu­
tion, d'attirer l'attention sur les ruptures et les mutations en 
cours, d'esquisser quelques-unes des grandes lignes de force qui 
orientent les conditions de la production et de la transformation 
des biens agricoles dans la région. 

Sans vouloir résumer les différentes contributions qui 
couvrent, de manière séparée, une large partie du domaine de l'éco­
nomie de l'agriculture et des IAA en Bretagne, on se propose en 
conclusion de rappeler les idées essentielles qui traversent cette 
réflexion â plusieurs voix et constituent - à notre avis - autant 
d'éléments à prendre en compte dans toute réflexion concernant les 
années à venir, 
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UNE NOUVELLE DONNE POUR. L • AGR.ICULl'IDŒ BRETONNE 

Les modifications profondes qui affectent l'environnement 
de l'agriculture bretonne relèvent de deux phénomènes structurels 
de longue durée : la crise générale qui, depuis le début des années 
1970, frappe l'ensemble du système économique, et l'inadaptation, à 
l'échelle européenne, d'une production agricole en croissance con­
tinue et d'une demande stagnante- Ces conditions risquent de préva­
loir pendant encore longtemps, et elles fixent les nouvelles con­
traintes auxquelles l'agriculture régionale devra nécessairement 
s'adapter, A grands traits, on peut les résumer ainsi: 

1- l..' époque d'une augmentation sans problèmes .de la production 
agricole est révolue. Malgré 1 1 existence de besoins alimentaires 
consid,érables au niveau mondial, les débouchés solvables sur les 
marchés intérieur et extérieur ont peu de chances de progresser 
pour la plupart des produits, notamment ceux qui ont constitué la 
base du d,éveloppement agricole breton : lait, porcs, volailles. 

2- Les équilibres de marché s'établiront donc, selon les produits, 
soit par des mesures spontanées ou impos,ées de contingentement ou 
de réduction de la production, soit par une diminution (en termes 
réels) d,es pri.x de vente, même garantis ou sout,enus. Il est illu-

.... --. - so1.re -0è 'pënsêr ·.qi.i1 à. êourC êt '"' riici.yeci ' terme · les :pr.ix agricoles puis­
. . . ... _sent, en moye,nne...t ~•.0 .1:i_E!t:iter .à .. lélc b,au_ss~. 
-- · ----· ~ -!s.- ..... - . ?i . --

3- Les conditions de financement de l'agriculture et de ses inves­
tissements vont devenir plus rigoureuses et plus sélectives. Les 
aides spécifiques au secteur agricole, qui ont largement facilité 
le développement antérieur, vont tendre à se réduire et à s'aligner 
sur les autres secteurs économiques. Dans un contexte général de 
ressources limitées et d'exigences de modernisation industrielle, 
l'agriculture n'est plus considérée comm,e un-e activité prioritaire 
quant aux interventions financières de l'Etat, 

4- Plus généralement ., la rigueur, les contraintes économiques s' ap­
pesantissent sur l'agriculture comme partout ailleurs. Les produc­
t ,eurs agricoles doivent s'y adapter que ce soit dans leurs rela­
tions avec les autres agents de la filière agro-alimentaire et 
agro-industrielle : fournisseurs, transformateurs, distributeurs, 
ou que ce soit dans ce qu'ils peuvent attendre des mesures de poli­
tique agricole, française ou européenne, Parallèlement les incerti­
tudes et la concurrence exacerbée qui ca ractérisent les échanges 
internat.ionaux nécessitent une prudence accrue dans les orienta­
tions agricoles et les choix d'investissements. 

* 

74. 



Un tel tableau peut sembler sévère ; il correspond 
à la réalité qui est vécue déjà depuis quelques années. 

L'agriculture bretonne dispose des potentialités naturelles, tech­
niques, économiques, humaines suffisantes pour faire face à cette 
nouvelle donne ; si l'on veut cependant qu'elle demeure dans la 
région une activité dynamique et créatrice de richesses, des adap­
tations sont nécessaires. C'est le sens des quelques idées-forces 
qui sont avancées ci-dessous. 

QUELQUES ID.EES--FO.~CES POUK. L'AVENU 

1- Une politique de laisser-faire est-elle admissible ? Se fier 
uniquement aux lois du marché entraînerait en Bretagne une détério­
ration des revenus du plus grand nombre d'agriculteurs, une accen­
tuation des disparités économiques et social,es, une déstructuration 
de 1' espace agricole, un risque pour l'appareil agro-alimentaire 
d'un maintien dans les activités à faible valeur ajoutée et d'un 
éloignement de la région des centres de décision importants. Des 
objectifs ,clairs sont à définir en matière d'emplois, de struc­
tures, de revenus, de valorisation de la production, et des moyens 
précis correspondants sont à lll€ttre en place par les pouvoirs 

= :. ·_;.~- . pubric-s, ,;ru'. ils so lent .eut c,péens, f ("él.nç2.is ,ou -r~gionaux • -~---~-

2- Le temps de la diversification de la production régionale est 
arrivé : volaille et oeufs, porc, lait et viande bovine représen­
tent aujourd'hui près de 90 % de la production agricole finale. Or 
ces productions sont plus ou moins en crise et touchées à tour de 
rôl,e, Il ne s'agit pas de remettre en cause la prééminence des pro­
ductions animales, compte telilu de l'acquis qu'elles représentent, 
mais, si elle veut conserver des possibilités d'expansion, l'agri­
culture bretonne doit aussi s'orienter vers d'autres productions, 
pour lesquelles des efforts collectifs importants d'ordre techni­
que, économique et commercial doivent être engagés certaines 
cultures de vent,e, "petites productions", productions à usage non 
al.imentaire, 

3- L'agriculture bretonne doit ,ch,ercher à r ,édu ire sa dépendance 
économique exteroe, facteur de fragilité, Viser une certaine auto­
nom.ie, nota1.nrnen t en matière d I approvisionnen1eat s , apparat t comme un 
gage de sécurité pour l 1 avenir, Il n'est pas question de reveni~ à 
une ,économie autarcique, mais d' échappe~ à certains risques que 
fait peser l'instabilité des marchés internationaux (exemples 
prix du dollar, marchés du soja, du poulet-export, etc, •• ). Cette 
plus grande autonomie est à concevoir, encourager, organiser à 
l'échelle régionale, nationale, européenne et elle suppose des 
relations de complémentarit,é à tous ces niveaux. 
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4- Diversité des productions, plus grande autonomie, mais aussi 
pluralité des modèles de développement. La tendance est forte de 
réduire l'agriculture régionale à ce qu'il est convenu d'appeler le 
"modèle breton", c'est-à-dire une agriculture très spécialisée, 
engagée dans une augmentation à tout prix de la production et des 
investissements. Ce modèle ne doit plus constituer l'unique exemple 
à suivre, d'autant qu'il n'est pas à l'abri de contradictions, ni 
de risques. L'exigence d'une meilleure rationalisation de la 
production, d'une plus grande compétitivité des produits continuera 
de s'affirmer de plus en plus, mais elle peut être satisfaite avec 
des systèmes et des modes de production variables, adaptés aux 
twmmes ., aux structures d'exploitation, aux conditions naturelles, à 
l'environnement. Il s 1 agit là d'une condition impérative si l'on 
veut répondre aux objectifs concernant 1 1 installation des jeunes, 
les équilibres de financement, l'aménagement régional. 

5- A cet égard, il n ''y a pas de r ,éponse unique au débat sur la 
spécialisation/ diversification à l '' éch,eUe des exploitations. Si 
les systèmes spécialisés ne sont pas à rejeter, .il faut également 
encourager Les tentatives de diversification qui, au sein des 
unités de production, individuelles ou regroupées, associent diver­
ses spéculations entre elles, réduisent certaines dépendances éco­
nomiques externes, valorisent l'ingéniosité et les ressources 
local,es. Certes des garanties sont à poser quant aux conditions de 
travail, mais les exploitations les plus spécialisées ne consti-
tuent pas_ n~_ces_s<3:i_re~~:?-t une référence . en ce domaine. _ 

6- Pour conserver son dynamisme et assurer son renouvellement, 
l'agriculture bretonne doit s'ouvrir sur l''extérieur et accepter 
une diversification des formes juridiques de mise en valeur du sol. 
Il faut prévoir et organiser l'arrivée en agriculture de personnes 
d'origine non agricole. Ceci peut amener à mettre en place des 
modalités spécifiques de formation et de financement ; on doit 
également envisager à cet égard de favoriser des formes d'exploita­
tion différenciées : pluriactivité, agriculture en association ou 
en société. Connaissant par ailleurs les problèmes de "reproducti­
bilité" des grosses exploitations les plus intensives, les évolu­
tions i venir accentueront la tendance à la dissociation entre le 
ménage et l'entreprise ; l'exploitation familiale individuelle 
n'est plus toujours le meilleur cadre de la production agricole. Un 
autre facteur conduira 1 s'engager dans cette voie de la redéfini­
tion du statut des unités de production, la persistance d'exploita­
tions en difficulté financière pour lesquelles des dispositions de 
fond devraient être prises (définition de la faillite en agricul­
ture). 
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7- Quelle que soit 1 1 évolution économique et sociale, le progrès 
scientif ique et technique jouera un rôle de plus en plus important 
et stratégique dans !"ensemble du système agricole et agro-alimen­
taire. On ne saurait l'ignorer ou le ·r ,efuser , mais ses modalités 
concrètes d'application ne sont pas totalement déterminées d'avan­
ce. De ce point de vue, les relations entre la recherche, le déve­
loppement et la production doivent être l'objet d'une attention 
spécifique, n·on seulement dans une vision descendante de vulgarisa­
tion des nouveautés techniques, mais aussi dans une mise à l'écoute 
de tout l'appareil de recherche-développement vis-à-vis des besoins 
et aspirations des producteurs et de toutes les parties prenantes 
de la chaine agro-alimentaire. Il importe donc de préparer les 
conditions de recherche, de diffusion et de mise en oeuvre du 
progrès technique qui correspondent aux objectifs que 1 1 on s I est 
fixés. 

8- Compte tenu de cette poussée inéluctable des innovations et des 
exigences croissantes auxquelles tout agriculteur doit répondre, le 
niveau de formation générale et de qualification professionnelle 
constitue un élément déterminant pour l'avenir. Une telle formation 
qui couvre obligatoirement les différents domaines de l'activité 
agricole (technique, gestion, économie, commercial) devra également 
s'ouvrir à coutes les évolutions de structures et de systèmes 
décrites précédemment. 

9- On ne doit pas oublier que pour les années à venir, le secteur 
de ·l'·industrie agricole et ·aliT1Jentaire sera 1 ! objet d'enjeux consi­
d ,érables, dans des domaines d 'a.il leurs très divers : 

a) Les relations techniques, économiques et juridiques 
qui s'établissent entre les agriculteurs et les autres agents de la 
filière (traditionnels ou nouveaux venus) font partie des facteurs 
essentiels qui vont dessiner le visage de l'agriculture bretonne de 
demain. Celui-ci sera en effet fortement déterminé par la politique 
et la stratégie des firm,es vis-à-vis du secteur de la production, 
par l'action et la réaction correspondantes des agriculteurs seuls 
ou organisés, par le degré d'intervention et de contrôle des pou­
voirs publics dans ce domaine. 

b) La valorisation plus poussée de la production par les 
IAA et la di vers i. f icat ion des transformations qu'elles assurent 
constituent des atouts indispensables pour l'extension des débou­
chés de 1 1 agriculture régionale. Cette nécessité implique une 
amélioration de la situation actuelle puisque l'agro-alLnentaire 
breton demeure encore trop peu engagé dans cette voie. La moderni­
sation de ce sect,eur est par ailleurs un impératif pour améliorer 
ses r ,ésult .;its, se développer et - au moins - maintenir le niveau 
d'emploi actuel. 
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c) On ne peut dissocier la nature des activités 
formation des structures des entreprises en Bretagne. 
résulteront de plusieurs éléments, entre autres : 

de trans­
Celles-ci 

de la concurrence entre Les firmes actuelles, des 
rapports entre coopératives et sociétés privées, de la localisation 
des centres de décis ion, de la nature et de l'ampleur du capital 
investi dans ce sect,eur, de l'origine des capitaux. Toutes ces 
caractéristiques sont loin d'être neutres quant aux perspectives de 
développement de l'agro-alimentaire dans la région. 

des relations avec le 
Celui-ci en voie d'évolution rapide 
détient peut-être l'une des clés de 
filière agro-alimentaire • 

secteur de la distribution. 
et de concentration accélérée 
l'avenir de l'ensemble de la 

• enfin, compte teniu du rôle prévisible des biotechnolo­
gies et de leur mis,e en oeuvre par d'autres secteurs (chimie notam­
ment), de la collaboration ou de la confrontation avec des firmes 
extérieures à l'agro-alimentaire, disposant de capitaux et de 
moyens de recherche importants et fonctionnant selon une logique 
beaucoup plus industrielle et financière. 

La période qui s'ouvre connaîtra des restructurations 
importantes et parfois décisives dans les secteurs d'amont et 
d'aval de la production agricole. Les divers acteurs doivent en 
prendre la, mesure . ; les po_U\!Oi rs publics .. nationaux .o.u .régionaux DE' 

sauraient y rester _indifférents. 

10- Le développement agricole doit s'inscrire dans le développement 
local et 1' aménagement rural une exploitation même prospère ne 
peut surviv·re longtemps dans un désert humain. Il convient de 
lutter contre l'isolement, la d-évitalisatioo, l'éclatement des 
collectivités en consolidant les liens entre 1' agricul cure et les 
autres activités locales, en misant sur "l 1 effet village" pour 
r ,edynamis,er le milieu, en ,encourageant et en facilitant des initia­
tives et des solidarités pour répondre aux disparités de développe­
ment des campagnes bretonnes. 

* 

Soumise aux tendances lourdes de l'évolution récente, la 
situation qui prévaudra en Bretagne dans les années à venir sera en 
même temps la résultante des décisions multiples et parfois contra­
dictoires qui sont et seront prises à Bruxelles, à Paris, dans les 
entreprises de transformation et de commercialisation des produits 
agricoles et alimentaires, par les responsables professionnels, par 
chaque agriculteur. Il s'agit là d'une idée essentielle : l'avenir 
n'est pas total,ement écrit d'avance. 
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L'ambivalence des effets prévisibles de l'environnement technique, 
économique et socio-culturel laisse aux acteurs du développement 
régional des marges d'intervention • 

Ce serait toutefois trompeur de laisser croire que le 
nombre de degrés de li bert,é dont chacun dispose est élevé. Les 
possibilités d'adaptation et d'expansion qui existent sont diffi­
ciles à mettre en oeuvre. Aussi les initiatives à prendre et les 
actions à conduire devront-elles s'inscrire dans le cadre d'une 
politique cohérente qui suppose une véritable gestion du système 
agricole et agro-alimentaire breton. C'est â cette condition seule­
ment que l'on pourra se donner les moyens d'une certaine maîtrise 
su,r les mutations en cours. 

* 
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ANNEXE : RESUME VES 4 SCENARIOS POUR L I A,GRICJJLTURE BRETONNE 
{Scénarios pour L'an 2000) 

SCENARIO A, UNE CROISSANCE LENTE 

BO. 

Dans un contexte mondiai de mamsme économique, ie rythme 
d'expansion de t'économie fr>ançaise, cassé en 1974, ne se r>établit 
pas. L 'agr'icuitur>e amor-ce une Z.ente dé;Jr>adation aggr>avée par> Z.e 
ctimat génér>at d'incer>titude et Z.a satur>ation des débouchés. 

L 'agr>icuZ-tur-e br>etonne voit diminuer- ses effectifs (de 
180 000 à 100 000 actifs) et ie nombr>e de ses expfoitations 
(de 118 000 à 67 000) tandis qu'augmente r>etativement Z.e phénomène 
de doubZ.e activité. Le mouvement d'intensification et de spéciaZ.i­
sation se pour-suit, sans qu'il y ait vér>itabZ.ement appar>ition de 
systèmes pr>oductifs nouveaux. Le poids des consommations intemé­
diair-es .se modifiant peu et ie pr'i,;:; des pr>oduits agr>icoZ.es étant 
or>ienté à Z.a 'baisse, Z.e r-evenu moyen des agr-icui teur>s ne s 'amélior>e 
pas, tandis que _:];es _dispar>ités internes s'·accentuent. 

Les industriés agr>icoZ.es et atimentair>es sont confr>ontées 
à de gmves pr-obièmes de str>uctur>es et de r>entabUité ; un effor>t 
de r>echerche impor>tant peut cependant faciliter- Z.eur> dévetoppement, 
notamment en modifiant de nornbr>eu:c pr>ocessus de tr,1nsformation. Les 
activités se concen.tr>ent dans quetques gmnds bassfos de pro.iuc­
tion, tes campagnes ayant tendance à se diff ér>encier de pZ.us en 
ptus, des zones suburbaines aux espaces dévitaZ.isés. 

SCENARIO B. LIBERALISME ET CROISSANCE FORTE 

Les super-puissances et tes muZ.tinationales sur>montent ia 
cr>ise et r>eZ.ancent Z.a cr>oissance par> un assainissement dr>aconien 
des économies occidentales, un r-edépZ.oiement in.ter-national, des 
activités et un Z.ibémZ.isme offensif. L'agr>icuitu.,.e est piZ.otée par> 
les secteur>s indust-,,,iets et commer>ciau:x: d'amont et d'aval dans le 
céldr>e d'une concw"r>enee sans merci. 
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L 'a.g r>icul tur>e br>etonne connaî. t des tPansf OY'l71ations 
impor>tantes : elle n'emploie plus que 70 000 actifs en l'an 2000, 
au sein de 35 000 exploitations, dont 20 000 unités spécialisées et 
compétitives de 30 à 150 hectar>es. Les systèmes de pr>oduction tPès 
intensifs s'appuient pPincip::zlement sur> le "lait et le por>c 
consommant beaucoup de facteur>s de pr>oduction achetés. Les r>evenus 
a:;Pieoles individuels s 'acc..,-,oissent, .m:xis les inégalités se 
cr>eusent entr>e les exploitants et les sa"lar>iés d'exploitation. 

Dans le domaine des IAA, les innovations technologiques 
sont impor>tantes et systématiques. La r>entabi"lité ne peut êt..,-,e 
assur>ée que gPâce à des pPocessus de tr>ansf Or'l71{1,tion tr>ès sophis­
tiqués pouvant seulement êt..,-,e mis en p"lace par> de gr'osses entr>e­
pr>ises. Les activités a.gr>ieoles et Q{Jr'o-a"limentai..,-,es sont tr>ès 
concentr>ées géOJr>aphiquement, dans des zones bien délimitées, à 
côté de vastes espaces abandonnés à la for>êt, à "la natur>e, aux 
loisir's. 

SCENARIO C. UNE ECONOMIE DE RUPTURE ·- LE PROTECTIONNISME 

Pr>ovoquée pa..,-, des tensions militair>es, cul,tur>el"les ou 
fina.ncièr>es, la déso~Janisation de "l'économie mondiale conduit à la 
fermetuPe des fr'ontiè..,-,es et à l, 'instau-,,ation d'un pouvoi..,-, centru.l, 
for>t. Agr>icu"lteuPs et pouvoir's publics doivent mettr>e en place des 
moçlèies_ d '.e;rploitation et des systèmes de pr>oduction qui pe~ettent 
de tenir> faëe à la cr>ise. - -

En Br'eta3ne, se généru..lise un type d'unités de pr>oduction 
qui per>met une val,o-,,isation m:zxima"le des potentialités na.tur>eUes 
et l, 'emp"loi d'une main-d 'oeuvr>e abondante se substituant à un 
capital devenu r'a:re et coûteux. 100 000 exploitations familiales de 
20 ha chacune font vivr>e et tr>avail"ler> 200 000 actifs a.gPicoles en 
pr>oduis:int du lait et des por'cs, selon des méthodes qui font peu 
appel aux achats exté-,,ieur's tout en ..,-,estant ouver'tes aux inno­
vations techniques et biologiques. Le Pevenu des atJr>icul,teur>s 
s 'amé"lior>e, d'autant que les pr>ix a.grico"les sont OPientés à "la 
hausse. 

Les IAA connaissent globalement une ..,-,éduction de leur 
activité et une r>estr>uctur>ation impor>tante sous "l'é{Jide des 
pouvoir>s publics. Par>tout la mison d'Etat se substitue aux 
mécanismes du mar>ché à tr>a-Ver>s une Or>:Janisation de la pr>oduct·ion et 
des échanges de type cor>por>atiste ; dans le même temps, la cr>ise 
r>evalor>ise matér>iel Zement et socialement l,g métier> agr>-icole et la 
vie r>uPale. 
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SCENARIO D. UN AUTRE DEVELOPPEMENT 

La p.,.ession du Tie7's-Monde et la montée en Occident de 
nouve'lles valeurs se conjWJuent pour dicter> d'autres choix poli­
tiques, un autre mode de développement, Dans le cadre de solida­
rités -,.enfo.,.cées et d'une planification décentralisée, il est 
demandé à l'agriculture de nourri-,, l'humanité et de contribuer à ia 
qualité de ia vie par une mei'lleu7'e valorisation du t7'avaii, des 
disponibilités locales. 

L'agriculture b7'etonne emploie 250 000 actifs, d'or>igine 
agricole et non agricole, dont le temps de travail s'est sensi­
blement réduit, Les unités de p-,,oduction sont dive-,,ses et 
comprennent 17 000 exploitations associatives, 28 000 exploitations 
familiales, 11 000 petites exploitations, Les systèmes de produc­
tion sont profondément modifiés, avec une extension des p7'oductions 
végétales di-,,ectement consommables pari i 'horrune et une riéduction des 
p-r>oductions animales à la mesu-,,e des -,,essources natureUes. Une 
fo-,,te diminution des consommations inte-,,médiai-,,es assuPe une 
Pelative stabilité des revenus atJricoles. 

Les IAA doivent s'adapter à de nouve'lles fonctions, Les 
différentes formes de ia coopé-,,ation, de l'économie sociale 
modèlent l'organisation p7'ofessionnelle en alliant efficacité 
économique et participation de tous, L 'ag-,,icuiteu-,, est aussi le 
gestionnaire d 1un. espace : ·· se.s ·; activités et ses , ·-p7'otongemeri.t,, 
Q{JT'O-aiimentai-,,es sont Pépa-,,tis voZontai-,,ement su-,, l'ensemble du 
te-,,-,,itoire -,,égiona.Z. ·· L 1ag-,,icuitu-,,e· a · ëessé d 'êt-,,e · un secteu-r­
marginai et dominé pouP deveniP un mode de vie app-,.écié. 




